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Szeged est au cceur de la francophonie. Nous croyons fermement á la 
coopération des différents acteurs francophones de la région pour 
permettre la réalisation de projets ambitieux mais également porteurs de 
trés belles perspectives d’avenir pour la région d’Europe centrale et 
orientale. Les dialogues et la diversité sont les elés de compréhension d’un 
monde qui change, qui évolue, qui s’unit.
La francophonie a été sans nul doute le fii conducteur de cette rencontre 
universitaire réunissant une quinzaine d’étudiants de la région d’Europe 
centrale et orientale mais également pár delá les frontiéres européennes. 
Le succés de l’appel á contribution nous a conforté dans notre projet de 
réunir des universitaires, étudiants et jeunes chercheurs venant de chaque 
coin d’Europe et d’ailleurs. Le choix du sujet nous est paru plus qu’évident 
á une époque oü nous nous questionnons sur l ’union, l ’umfication 
culturelle, la diversité. La volonté originelle de cet événement a été de fairé 
dialoguer des personnes venant de tous horizons sur des sujets divers afin 
qu’ils puissent partager leur expérience de la francophonie dans sa plus 
grande diversité.
Organisée dans le cadre de la rentrée solennelle du Centre universitaire 
francophone unissant la Faculté de droit et de Sciences politiques, la 
Faculté de lettres ainsi que l’Institut des études internationales et 
régionales de l ’Université de Szeged, le 20 septembre 2013 a été une date 
marquant la célébration de la francophonie universitaire á Szeged et 
préfigurant la constitution d’une Université francophone au coeur de 
l’excellence universitaire. Cette inauguration solennelle a réunit de hautes 
personnalités francophones telles que Mme Katalin Novák, Commissaire 
ministérielle chargée des affaires francophones mais également M. János 
Martonyi, Ministre des affaires étrangéres ou encore M. László Trócsányi, 
Professeur des universités et Ambassadeur de Hongrie á Paris ainsi que les 
responsables des universités partenaires. De nombreux événements ont été 
organisés lors de ces rencontres dönt un concours pour les classes des 
lycées bilingues hongrois « Sur les traces de la francophonie », faisant vivre 
la francophonie et réunissant des lycéens francophones représentant 
l’avenir de la valorisation de la langue frangaise dans la région.
Le présent colloque organisé autour du théme « Dialogues et diversités 
francophones»  a ainsi permis la rencontre entre étudiants de Master et 
jeunes chercheurs de différentes universités valorisant la francophonie dans 
la région. Nous remercions la Faculté de lettres qui nous a permis 
d’organiser ce présent événement dans ses locaux ainsi que les personnes 
ayant accompagnées les étudiants dans leur présentation, M. Géza Szász, 
vice doyen et directeur du Département de fran^ais et plus particuliérement 
Monsieur le Doyen Sándor Csemus qui a eu la générosité d’inaugurer cette 
rencontre. Nous remercions également les Universités ayant participé á cette
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rencontre: l’Université catholique de Louvain-la-Neuve, 1’Université de 
Bucarest, l’Université d’Arménie mais également l’Université de Uluday en 
Turquie ou encore l’Université de Yaoundé de Cameroun 1 et l’Université de 
Szeged pour la richesse et la pertinence des interventions.
Les sujets présentés ont mis en lumiére la diversité des Sciences sociales 
permettant de mettre en communion des thématiques traitant tant de la 
dimension diplomatique de la langue franqaise avec un sujet présentant 
l’histoire de la langue framjaise dans la diplomatie belge ou encore 
l’apprentissage de la langue frangaise au Vietnam. L ’angle sociologique a 
également été abordé avec le théme de l’identité francophone d’une part et de 
l’intégration européenne dans les pays du sud du Caucase d’autre part. Chacun 
a pu apporter sa vision de la francophonie dans són domaine d’expertise: 
expérience, partage, échanges, aspects culturels et universitaires ou encore 
juridiques, cette thématique liée aüx dialogues et á la diversité a permis sans 
conteste d’aborder des thémes áussi divers et enrichissants et pour les 
étudiants et pour les universitaires avec une toute grande überté 
d’intervention et d’interaction entre l’assistance et les intervenants.
Nous sommes donc honorés de vous présenter les travaüx liés á cette 
rencontre inaugurant une série d’autres coopérations universitaires pour 
l’avenir. L ’Institut des études internationales et régionales de l ’Université 
de Szeged est trés heureux de voir ces actes du colloque réunis dans cet 
ouvrage et nous réitérons nos vives remerciements aux intervenants et aux 
différents contributeurs pour la réalisation de ce trés beau projet. Les 
organisateurs du colloque et les rédacteurs du présent ouvrage vous 




La diplomatie belge : histoire d ’un insoutenable bastion francophone
Vincent Delcorps1
La diplomatie belge : histoire d’un 
insoutenable bastion francophone
Quel que sóit són sujet d’études, célúi qui s’intéresse á l’histoire de 
Belgique est trés souvent confronté á la problématique linguistique. Ainsi a- 
t-on parfois l’impression que tout est linguistique en Belgique. Un indice : sur 
les 1438 pages que compte la Nouvelle Histoire de Belgique, parue en 2011,1 2 
les mots «  langue »  et « linguistique » apparaissent á 624 reprises, sóit une 
fois toutes les 2 á 3 pages. Relevons que le qualificatif «  linguistique »  est 
tour á tour associé á des mots tels que « revendication», « tension», 
«  exaspération », «  séparation», «  scission», voire merne «  fanatisme »  ou 
« tyrannie ».
Nous commencerons pár dresser une rapidé synthése de l ’histoire du 
pays, en mettant en évidence le poids du facteur linguistique et en tentant 
de comprendre l’origine de són acuité. Nous nous intéresserons ensuite á 
un cas d’étude particulier, célúi de la diplomatie. Nous terminerons notre 
étude en tirant quelques conclusions.
Au comm encement éta ient les langues
Lorsque la Belgique acquiert són indépendance en 1830, ses dirigeants 
optent pour un Etát essentiellement unitaire et centrálisé.3 Ils décident 
également de choisir une seule langue officielle : le frangais. Et pourtant, la 
situation linguistique du jeune Etát est (déjá) complexe.4 Sur le terrain, 
différentes langues sont parlées : le frangais, le néerlandais, bien sur, mais 
encore nombre de dialectes flamands, wallons et allemands. Le choix du 
frangais s’avére cependant logique : c’est la langue des élites, d’ailleurs 
parlée au Sud comme au Nord du pays. En outre, d’un point de vue 
culturel, la bourgeoisie belge est fortement tournée vers Paris. Enfin, le 
frangais est la langue des relations internationales. Quant au néerlandais, 
Guillaume II n’est pás parvenu á l ’imposer comme une langue standard en 
Flandre. A  présent, il apparait surtout comme la langue de l ’ennemi... Au 
contraire du frangais : symbóle de la lutte pour l’indépendance nationale, il 
dóit á présent participer á la formation d’une nation.
1 Université catholique de Louvain-la-Neuve, Belgique.
2 Michel Dumoulin, Vincent Dujardin, Emmanuel Gerard et Mark Van den Wijngaert, Nouvelle 
Histoire de Belgique, Le Cri, 2011
3 Voir á ce sujet Els Witte, «  La Construction de la Belgique. 1828-1847», dans Michel 
Dumoulin, Vincent Dujardin, Emmanuel Gerard, Mark Van den Wijngaert (dir.), op. cit., vol. 1,
p. 97-100
4 Voir le chapitre «  Langue et nation »
/ > '(br i
“  SZbGEtt <
YÁ /
-  /
±e, op. cit., p. 159-161
9
Vincent Delcorps
Dans les faits, ce choix implique diverses conséquences. L ’ensemble 
des lois ne seront publiées qu’en frangais. C’est dans cette seule et 
unique langue que fonctionneront encore la justice, l’enseignement et 
l ’administration. Pour obtenir un emploi ou monter dans les grades, la 
maitrise du frangais se révéle étre une condition sine qua non. Mais dés le 
départ, des voix se font entendre en vue d’améliorer le statut réservé au 
néerlandais. C’est le début d’un long combat, jamais achevé, et qui va 
profondément modeler l’histoire de la Belgique.
La langue se situe donc au coeur des premieres revendications du 
mouvement flamand. Dés 1840, dans un pétitionnement, 13.000 personnes 
réclament l’utilisation du néerlandais dans l’enseignement, l’administration et 
la justice flamands. Mais le texte est largement ignoré pár les classes 
dirigeantes. Dans les décennies qui suivent, émerge l ’image d’une Flandre 
linguistiquement opprimée. Force est toutefois de reconnaitre qu’avant 
d’étre communautaire, le clivage est d’abord social. Le peuple se piaint 
surtout de la précarité de sa situation socio-économique. Quant au frangais, 
il est surtout la langue des dominants, qu’ils soient wallons, bruxellois ou 
flamands.5
Des premieres « lois linguistiques »  sont votées en 1873 et 1878. Elles 
réglent l’usage du néerlandais dans la justice et dans les actes 
administratif de l ’État Central. Dorénavant, une bréche est ouverte dans le 
principe d’un État — et d’un territoire -  parfaitement unilingue. En 1893, 
une nouvelle étape est franchie : le suffrage universel est accordé, tempéré 
pár le vote plural. Ce changement incite les responsables politiques á 
s’intéresser au peuple. Le parti catholique se tourne tout particuliérement 
vers la Flandre.6 Cinq ans plus tárd, on vote la lói d’égalité : dorénavant, 
les lois seront promulguées dans les deux langues.
L ’image d’une Flandre opprimée sort renforcée des tranchées de la 
Premiére Guerre mondiale. Aprés 1918, les revendications et le nationalisme 
se renforcent. On entend des premiere cris anti-belges. C’est le début de 
l ’affrontement entre deux nationalismes, le flamand et le belge. La langue 
frangaise est encore parlée en Flandre, surtout dans les villes. Mais á la fin 
des années 1920, on commence á parler d’une «  minorité francophone »...
Dans les années qui suivent, de nouvelles avancées législatives sont á 
signaler. En 1921 et en 1932, des lois sont votées concernant l ’emploi des 
langues en matiére administrative. Dorénavant, les Services administratifs 
seront unilingues partout — néerlandais au Nord, frangais au Sud — sauf á 
Bruxelles, ou ils seront bilingues. Le texte de 1932 ajoute : « Pour les 
administrations centrales de l ’Etat il sera observé un juste équilibre
5 Jean Stengers et Eliane Gubin, Histoire du sentiment national en Belgique des origines á 1918, 
t. 2 : Le grand siecle de la nationalité belge, Bruxelles, Racine, 2002, p. 63-68.
6 J. Stengers, E. Gubin, op. cit., p. 103-104.
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dans le nombre des emplois réservés aux candidats de chaque groupe 
linguistique » . 7
Pour l’administration publique, la lói de 1932 constitue un tournant. 
C’est á partir de ce moment qu’on voit apparaitre un nombre croissant de 
fonctionnaires flamands dans les cadres des administrations belges.8 Le 
phénoméne s’accentuera encore aprés la guerre. Toutes les administrations 
sont concernées. Et pourtant, un département fait de la résistance : le 
ministére des Affaires étrangéres. Durant longtemps, il prétend qu’il n’est 
pás concerné pár les prescriptions de la lói linguistique. Au final, il devra 
en payer le prix fórt...
Un bastion francophone
Des le XIXе siécle, la question linguistique s’invite aux Affaires 
étrangéres. Au départ, la raison est essentiellement pratique : des citoyens 
de langue flamande se plaignent de ne pouvoir étre compris dans leurs 
contacts avec les postes belges á l ’étranger. Des 1858, certains suggérent 
d’inclure, dans les conditions d’accés á la carriére diplomatique, l’exigence 
d’une connaissance approfondie du néerlandais.9 Mais le ministére n’est 
pás enthousiaste. Durant des décennies, il va résister. II utilise pour cela 
différents arguments. D’une part, il prétend que, dans chaque légation, il 
veille á nommer au moins une personne des provinces flamandes. II insiste 
encore sur le fait que le fran^ais est la langue de la diplomatie. Autrement 
d it : la connaissance du néerlandais ne servirait pás á grand-chose pour les 
agents du service extérieur. Pire mérne, il compliquerait un recrutement 
déjá malaisé. Les rangs des Affaires étrangéres se composent 
essentiellement d’aristocrates et de grands bourgeois fortunés. Tous 
francophones. Durant longtemps, le milieu diplomatique belge se montre 
donc trés peu sensible aux revendications linguistiques.10 1
En 1897, un arrété royal prévoit que, dorénavant, le jury tiendra compte 
«  aux récipiendaires des justifications qu’ils seraient á mérne de fournir quant á 
la connaissance d’autres langues».11 En clair: le néerlandais est mis sur le 
mérne pied qu’une quelconque autre langue étrangére.
Le probléme ressurgit réguliérement. Au ministére, on ne fait preuve que 
de trés légéres ouvertures. Et moins pour la carriére diplomatique que pour la 
— moins prestigieuse — carriére consulaire. En 1910, l’administration méné 
ainsi une enquéte visant á connaitre les réelles compétences linguistiques des
7 Lói du 29 juin 1932 relatíve á l’emploi des langues en matiere administrative {Moniteur belge 
du 28 juin 1932).
8 André Molitor, L ’administration de la Belgique, CRISP, 1974, p. 32.
9 Raoul Delcordé, Claude Roosens, La carriére diplomatique en Belgique, Louvain-la-Neuve,
1985, p. 26-27.
10 Raoul Delcorde, Les diplomates belges, Wavre, Mardaga, 2010, p. 123.




agents consulaires. De mérne, en 1912, pour la premiere fois, le Moniteur belge 
publie également en néerlandais le questionnaire servant de base á l’examen 
commercial destiné aux candidats consuls.
Ce n’est que durant l’Entre-deux-guerres, dans la foulée des lois de 1921 
et 1932, que l ’on va assister á des changements plus significatifs. En 1921, 
un arrété royal prévoit, pour les concours diplomatique et consulaire, une 
épreuve portant sin- la langue flamande. II faudra attendre quelques années 
pour que l’examen sóit effectivement organisé. Cette nouvelle étape est 
censée donner plus de poids á la langue néerlandaise. Dans les faits, les 
progrés sont particuliérement lents. En 1933, le service du Personnel 
demande á connaitre, parmi les agents du service extérieur attachés á 
l’Administration centrale, le nombre de ceux qui connaissent«  correctement» 
le néerlandais. Réponse : un seul individu.12 Relevons encore que mérne 
dans ses relations avec la légation de Belgique á la Haye ou le ministere 
néerlandais des Affaires étrangéres, Bruxelles utilise le frangais. Ce qui 
provoque notamment quelque bruit au Parlement...13
Une nouvelle étape est franchie en 1937 : dorénavant, le concours sera 
organisé dans les deux langues. Les candidats flamands pourront donc 
présenter leur épreuve en néerlandais. Ils devront toujours toutefois 
présenter l’épreuve du style diplomatique en frangais...
La résistance des francophones (1945—1961)
Dans les années qui suivent la fin de la guerre, la situation linguistique du 
minis téré revient de plus en plus fréquemment á l’ordre du jour. II est 
intéressant, á cet égard, de se plonger dans les débats parlementaires qui ont 
lieu annuellement, á l’occasion du vote du budget du département. En 1949, le 
député social-chrétien flamand Gerard Van den Daele évoque la lói de 1932 et 
réclame une augmentation du budget du ministere afin de permettre d’établir 
la parité linguistique14 15. La solution qu’il propose consiste á intensifier le 
recrutement d’agents néerlandophones et á favoriser leur promotion. Ecoutons 
Van den Daele, qui s’exprime en néerlandais :
« L e  frangais est une langue diplomatique; c ’est exact et ce n ’est guére 
contesté. M ais cela ne justifie pás, pour les Flamands, que l ’équilibre ne sóit 
pás pratiqué au ministere des Affaires étrangéres. (...) Un Flamand a le 
droit, lorsqu’i l  séjourne á l ’étranger, d ’étre compris dans sa propre langue 
pár les agents diplomatiques et consulaire belges, ce qui n ’est absolument 
pás le cas á l ’heure actuelle. » 16
12 Vincent Delcorps, Vincent Dujardin, Anne-Sophie Gijs, Partis I I  (1914-1945), dans Rik 
Coolsaet, Vincent Dujardin et Claude Roosens, Histoire du ministere des Affaires étrangéres (á 
paraltre).
13 Ibid.
14 Annales Parlementaires de la Chambre des Représentants (APC), 25 janvier 1949, p. 16.
15 APC , 25 janvier 1949, p. 16.
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Entre 1939 et 1949, c’est le socialiste Paul-Henri Spaak qui est ministre 
des Affaires étrangeres. Dans ses propos, il fait preuve d’une certaine 
ouverture. La réponse qu’il adresse au député Van den Daele en atteste :
«D ans ces affaires, je  fais le plus grand effort de compréhension 
possible, et j ’avoue que pour ma part, je  le fais assez facilement, cár je  suis 
un de ces Belges qui aiment autant les Flamands que les Wallons et les 
Wallons que les Flamands. En l ’occurrence, il est plutőt favorable d ’étre 
Bruxellois et de pouvoir examiner tout cela sans aucune passión 
sentimentale. » 16
II n’est pás inintéressant d’observer la maniére dönt Spaak se profile : il 
dit n’étre ni flamand, ni wallon, mais bruxellois. D’aprés lui, ce statut lui 
permettrait d’étre plus sensible á la problématique communautaire. En 
théorie, cela pourrait étre vrai. Mais dans les faits, ce n’est pás le cas. 
Spaak est peut-étre bruxellois mais il ne comprend pás le néerlandais. Et il 
pergőit difficilement la profondeur de la revendication flamande. Tandis 
que la Flandre réclame d’étre traitée équitablement et d’avoir són mot á 
dire sur la scéne internationale, Spaak prend le temps de rendre hommage 
á la langue frangaise :
«  Nous sommes en présence d ’une langue qui a été, jusqu’á la fin  de la 
guerre, la langue diplomatique que tous les pays employaient. Cette langue 
était une grande langue de circulation diplomatique. (...) la langue 
frangaise ayant été ce qu’elle a été, les diplomatés s’honorent de l ’employer. 
La connaissance du frangais aux Affaires étrangeres -  c ’est cela que je 
voudrais vous fairé comprendre -  ce n ’est pás une question qui peut étre 
enfermée dans le cadre de nos lois linguistiques. Savoir le frangais aux 
Affaires étrangeres, c ’est tout á fait aussi nécessaire que de connaitre 
l ’histoire et la géographie. » 17
Le député social-chrétien Albert De Vleeschauwer, un Flamand, 
s’exprime un peu plus tárd :
« Afin que le ministre des Affaires étrangeres n ’ait pás besoin d ’un 
traducteur linguistique, le Flamand que je suis pariéra frangais. Je 
m ’excuse d ’avance aupres de mes collégues d ’expression frangaise si mon 
frangais n ’est pás tout á fait parfait. Je souhaiterais qu ’ils parlent le 
néerlandais comme je parié leur langue. » 18
En 1949, le social-chrétien Paul van Zeeland succéde á Spaak aux 
Affaires étrangéres. Plus encore que sur són prédécesseur, d’importantes 
pressions s’exercent sur le nouveau ministre, particuliérement parce que 
l’aile flamande de són parti est trés sensible á la question linguistique.
Dans le mérne temps, au département, si certains semblent toujours 
convaincus que le ministére n’est pás tenu au respect de la lói linguistique, 
d’autres prennent de plus en plus conscience qu’un probléme se pose. En
16 APC, 25 janvier 1949, p. 20.
17 APC, 25 janvier 1949, p. 20.
18 APC, 25 janvier 1949, p. 24.
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janvier 1950, un directeur du ministere rédige une note sur le probléme 
linguistique. Les constats sont durs : la lói prescrit la tenue de deux rőles 
linguistiques, la désignation d’adjoints linguistiques et la prise en compte 
du critére linguistique dans les promotions et nominations. Or, le ministére 
ne respecte aucune de ces mesures.
« I I  est hors de doute que si á l ’époque des mesures тёте mitigées 
avaient été prises, l ’administration ne se trouverait pás devont les grandes 
difficultés qu ’elle rencontre actuellement et qui sont de natúré á provoquer 
non seulement des doléances, mais également des revendications parfois 
exagérées de la part de la préssé flamande. »  19
On observe íme évolution. Début 1950, le ministre est ámené á procéder á la 
nomination d’un nouveau directeur général á la Chancellerie ; il choisit un 
Flamand. П semble que le rőle linguistique du candidat ait joué un róle 
déterminant.20 Quelques années plus tárd, un autre poste de directeur général 
est vacant. Pour le conseil de direction, unanime, c’est (á nouveau) un Flamand 
qu’il convient de nommer.21 Au gouvemement, Paul van Zeeland explique les 
efforts qu’il accomplit. « Malheureusement, il у a, actuellement, trés peu 
d’éléments flamands susceptibles de bénéficier de cette politique »,22 explique-t-il.
Le socialiste Paul-Henri Spaak est de retour aux Affaires étrangéres 
entre 1954 et 1957. A  nouveau, sa présence donne lieu á quelques vifs 
débats au Parlement. «  Les Affaires étrangéres sont le département oil Fon 
a le moins l’impression que la Belgique est un pays bilingue »,23 constate le 
flamand Fayat, également socialiste. Mais comment résoudre la situation ? 
« Faut-il tuer les agents d’expression franqaise ? »,24 n’hésite pás á 
demander le député et militant wallon Simon Paque.
Spaak n’est pás plus inspiré. Certains souhaitent le recrutement massif 
de plusieurs dizaines d’agents flamands ; le ministre s’y  oppose. II s’oppose 
aussi á la possibilité de recruter, annuellement, un nombre plus élévé de 
Flamands que de francophones. «  Je ne crois pás que ce sóit Iá une mesure 
qui fera en Flamands un effet fantastique »,25 justifie-t-il. Spaak suggére 
dés lors... de ne rien fairé. Et conclut : « je ne crois pás qu’il faille continuer 
á interpeller chaque année sur ce sujet ».26
Evidemment, le débat n’est pás clos. Surtout qu’un nombre croissant de 
postes diplomatiques et consulaires réclament l’adjonction d’agents 
néerlandophones, pour pouvoir traiter les dossiers concernant des 
Flamands. En 1958, le soeial-chrétien wallon Pierre Wigny prend la tété de
19 Service Publié Fédéral des Affaires étrangéres (SPFAE), 14.460, Note de Verspecht pour 
Monsieur Delvaux de Fenffe, Bruxelles, 20 janvier 1950
20 SPFAE, 14.177, Procés-verbaux du conseil de direction, 4 février 1950
21 SPFAE, 14.177, Procés-verbaux du conseil de direction, 12 aout 1953
22 Procés-verbaux du Conseil des ministres (PVCM), 4 mai 1951
23 APC , 23 mars 1955, p. 9.
24 APC , 23 mars 1955, p. 7.
25 A PC , 23 mars 1955, p. 15.
26 APC , 23 mars 1955, p. 15.
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la diplomatie belge. Dés la premiére réunion du gouvernement, són 
collégue Segers l’interpelle sur « la nécessité de respecter l ’équilibre 
entre flamands et wallons dans les organismes dépendant de són 
département ».27 Mais Wigny semble décidé á fairé évoluer la situation. 
«  Les Flamands ont raison de se plaindre d’un déséquilibre trop grand, 
écrit-il dans ses carnets personnels. Ce n’est pás seulement une question de 
langue, mais aussi de représentation des deux parties du pays ».28 En 
nommant un chef de cabinet flamand, il pose d’ailleurs un premier geste 
fórt... Pour le reste, il tente de veiller á un certain équilibre dans les 
nominations. Des progrés se manifestent d’ailleurs: dans la carriére 
intérieure, l’équilibre est pratiquement atteint. La situation des Services 
extérieurs est plus complexe. A  la suite de l ’indépendance du Congo, Wigny 
envisage, pour у remédier, le recrutement de vingt anciens agents 
coloniaux néerlandophones dans les rangs de la diplomatie.29
Le projet fait l’objet de nombreuses contestations, у compris dans le 
camp flamand. De toute fapon, épuisé pár la dramatique indépendance du 
Congo et la gréve de l ’hiver 60-61, le gouvernement tömbe bientőt. Wigny 
s’en va. Spaak est de retour. Mais cette fois il n’est plus seul. Dans le 
gouvernement de Theo Lefévre, il dóit partager són portefeuille avec un 
ministre adjoint aux Affaires étrangéres, qui n’est autre que le socialiste 
flamand Hendrik Fayat, trés sensible á la question linguistique. D’ailleurs, 
l’une des missions qu’il se voit octroyer consiste, précisément, á rétablir 
l’équilibre dans les Services extérieurs des Affaires étrangéres.
D’un déséquilibre á l’autre
Le contexte a changé. Affaibli aprés la Deuxiéme Guerre mondiale, le 
mouvement flamand a repris de la vigueur et s’est endurci. Dans les années 
soixante, il remporte de nouvelles victoires. Le flamand s’impose de plus en 
plus dans la vie publique et politique. Au conseil des ministres, on commence á 
parler néerlandais. En 1967, la traduction néerlandaise de la Constitution 
regoit (enfin!) la mérne valeur que la version frangaise. Un an plus tárd, les 
Flamands chassent les francophones de l’université cathobque de Louvain.
Dans ce climat, Paul-Henri Spaak ne peut plus résister. Surtout qu’á 
ses cőtés, Fayat est á l ’ceuvre. Attardons-nous un instant sur lui. En mai 
1958, il eréé la sensation au Conseil de l’Europe en s’y exprimant non pás 
en frangais mais en anglais — ces deux langues étant les langues officielles 
de l’instance. L ’affaire est largement commentée dans la préssé belge.30
________La diplomatie belge: histoire d’un insoutenable bastion francophone
27PVCM, 27 juin 1958
28 Fonds Pierre Wigny, notes de Wigny, 13, 14 et 15 mars 1959
29 SPFAE, 18.891, Wigny á Lilar, Bruxelles, 19 aoüt 1960
30 AMSAB, Archief Hendrik Fayat, 238, «  Minister Fayat versmaadt de taal van Racine. Eerste 
Béig die Engels sp rak » (De Standaard, le r  mai 1958); « Een Béig sprak Engels te 
Straatsburg»  (Hét Laatste Nieuws, 2 mai 1958); «  Fanatisme linguistique »  (La Libre 
Belgique, le r  mai 1958).
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Pour le journal francophone La Libre Belgique, il faut у voir une preuve de 
«  fanatisme linguistique». Pour Fayat, il s’agit de montrer que tous le 
frangais n’est pás la langue de tous les Belges. Et de s’adapter á l’évolution 
de la situation internationale et de la piacé de l ’anglais sur celle-ci.
A  présent, Fayat prépare deux projets de lói. Le premier vise la création 
de róles linguistiques distincts dans la carriére diplomatique. Le second est 
plus controversé. II consiste á procéder au recrutement exceptionnel de 
cinquante agents flamands dans la carriére diplomatique. Particularité : 
ces agents ne devraient répondre aux conditions ordinaires d’admissibilité 
et devraient présenter un concours allégé. De plus, ils accéderont 
direetement á des grades élevés de la carriére.
Cette deuxiéme mesure, particuliérement, suscite d’innombrables 
réactions. Au sein du ministére, tout d’abord. Le secrétaire général, le 
francophone Jean van den Bosch voit dans le projet im facteur qui 
«  compromettrait le bon fonctionnement de [ses] Services extérieures ».31 II faut 
dire que, s’il est trés á l’aise an anglais, lliomme qui se trouve á la tété de 
radministration ne parié pás le néerlandais... Des protestations proviennent 
aussi des stagiaires regus au ministére en 1956. Ils doivent á présent présenter 
leur examen commercial, étape préalable á l ’admission définitive. Les 12 
hommes sont choqués pár l’idée d’un recrutement spécial: ils en viennent á 
menacer de ne pás présenter 1’examen... Mais ils devront s’incliner.
Dans la préssé et au Parlement, les critiques affluent aussi. On reléve 
notamment le caractére anticonstitutionnel du texte, soulevé pár le Conseil 
d’Etat. Mais au final, la volonté politique est la plus forte. La lói est votée. 
Ses effets devront étre prolongés á deux reprises, afin de remplir le 
contingent prévu de cinquante unités. L ’intégration de ceux qu’on va 
appeler les « Fayat-boys»  ne sera pás toujours aisée au sein de la 
diplomatie belge.
Dans la foulée, d’autres textes sont signés. L ’un d’eux va ainsi oflfrir aux 
agents qui le souhaitent de pouvoir quitter la carriére extérieure avant l’áge de 
la pension, dans des conditions financiéres particuliérement avantageuses.32 
Le bút est évidemment d’accélérer l’instauration de réquilibre linguistique. Ce 
qui est d’autant plus nécessaire qu’un autre texte impose que la direction des 
postes á l’étranger sóit équitablement répartie entre agents des deux róles á 
l’échéance 1968.33 Au Parlement, á nouveau, les réactions sont vives : «  ces lois 
(...) rappellent la législation raciale mise en oeuvre pár le gouvernement de 
Vichy au début de l’automne 1940 et dirigées contre les fonctionnaires 
israélites »,34 condamne le FDF Victor Laloux.
31 SPFAE, 18.914 (1), Note de van den Bosch au Ministre, 21 septembre 1961
32 A rrété portant des dispositions particuliéres relatives á la mise en disponibilité des agents de 
la carriére du Service extérieure du Ministére des Affaires étrangéres et du Commerce 
extérieur, signé le 13 octobre 1965 (Moniteur belge du 15 octobre 1965).
33 Lói sur l’emploi des langues en matiére administrative, 2 aoüt 1963 {Moniteur belge du 22 aoút 
1963).
34 A PC , 26 avril 1966, p. 33.
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Pour les Affaires étrangéres, ce sont des années difficiles. L ’ensemble 
des nominations et promotions doivent tenir compte de délicats équilibres 
linguistiques. Une autre difficulté surgit lorsque le conseil d’Etat invalide 
certaines nominations d’agents n’ayant pás présenté l’examen de seconde 
langue. Ce sont, pour la plupart, des agents entrés avant la guerre. 
Certains d’entre eux, qui occupent parmi les postes les plus prestigieux de 
la carriére, seront soumis á l ’obligation de présenter une épreuve orale 
quelque peu humiliante á certains égards. «  En réalité, ce ne fut pás 
seulement un examen, ce fut aussi un guet-apens, se souvient le diplomate 
Freddy Cogels dans ses mémoires. J’eus affaire á un jeune professeur de 
langues de Louvain qui, aussitőt, fit de la provocation. II commenpa pár se 
moquer de ma famille, de la vanité que procure la carriére, etc. Je gárdái 
difficilement mon sang-froid, évitant de réagir trop fórt. »35
L’important nombre de diplomates francophones contraints de rester á 
l’administration centrale constitue aussi une difficulté pour le 
département, et són nouveau chef, Pierre Harmel. En 1966, celui-ci eréé un 
« service diplomatique »  qui a notamment pour objet d’aider les agents qui 
le souhaitent á trouver une « carriére de rechange ». Le bilan du service 
sera maigre : peu d’agents у feront appel et trés peu d’agents trouveront 
des perspectives enthousiasmantes hors du département.36 Relevons que 
les diplomates fran?ais en poste á Bruxelles durant cette époque suivent de 
trés prés l’évolution de la situation linguistique de la diplomatie belge. En 
1961, l’ambassadeur fran?ais craint de ne plus trouver á l ’avenir, dans les 
postes belges, «  la mérne compréhension, la mérne compétence et la mérne 
intimité ».37 En 1973, lorsque le Flamand Renaat Van Elslande prend la 
tété des Affaires étrangéres, le Quai d’Orsay redoute que cette désignation 
piacé « la diplomatie belge sous l’influence d’autres formes de pensée que 
les nótres et rendra peut-étre le dialogue plus difficile ».38
Au début des années 1970, l’équilibre linguistique est atteint dans les 
postes á l’étranger. Les critiques flamandes n’ont pás disparu pour autant. 
Certains milieux prétendent qu’en politique extérieure, le pouvoir de 
décision demeure dans les mains d’une bande de «  francophones sociaux- 
chrétiens, trés doués, nobles, riches et -réactionnaires ».39 Relevons au 
passage que, comme au départ, le facteur linguistique se double d’un 
facteur social. Dans une certaine mesure, le combat linguistique sera, 
durant longtemps, un combat pour l ’égalité et la démocratie.
35 Freddy Cogels, Souvenirs d’un diplomate. Du gáteau avec les duchesses ?, Bruxelles, 1983, p. 
260.
36 SPFAE, 15.967, Note de Stevens pour Monsieur le Ministre, Bruxelles, 31 décembre 1969
37 Archives du ministere des Affaires étrangeres frangais (AM AEF), Europe-Belgique, 1961- 
1970, Série 11, sous-série 1, dossier 5, Bousquet au ministre des Affaires étrangeres, 
Bruxelles, 28 ju illet 1961
38 AMAEF, Europe-Belgique, 1971-1976, Série 11, sous-série 1, dossier 6, Note de la direction 
d’Europe occidentale, Paris, 19 février 1973
39 Knack, 30 octobre 1985, p. 17.
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Entre-temps, le déséquilibre s’est pourtant inversé dans la carriére, 
notamment pár suite du départ á la pension des nombreux francophones 
recrutés á l ’aube et au lendemain de la guerre. Mais aussi parce que la 
carriere peine á attirer des candidats (francophones, mais aussi 
néerlandophones) de qualité. Dans ce contexte, Leó Tindemans, ministre 
des Relations extérieures entre 1981 et 1989, commande une étude sur le 
déséquilibre linguistique. Celle-ci est confiée á André Molitor, spécialiste 
de 1’administration et ancien chef de cabinet du roi Baudouin. En juillet 
1984, il remet són travail. Et dresse le bilan : la carriere diplomatique se 
compose de 215 néerlandophones pour 180 francophones. Parmi les 
Solutions qu’il propose, figure l’idée d’un recrutement spécial de diplomates 
francophones. Un concours-Fayat bis-inversé. L ’idée ne sera toutefois pás 
retenue pár les responsables du département. Les Affaires étrangéres 
accepteront pár contre de recruter chaque année un nombre plus élévé de 
francophones. Conjuguée á une plus grande collaboration avec les 
universités, cette mesure finira pár porter du fruit. Dans la fin des années 
1990, la carriere diplomatique retrouvera un équilibre entre agents des 
deux rőles.
Conclusions
Au terme de ce parcours, nous souhaiterions dresser trois constats.
En formánt légérement le trait, nous pourrions dire que la situation de 
la diplomatie belge ressemble á l’histoire de l’État belge. Unilingues au 
départ, ils ont tous deux été contraints d’accomplir une mue linguistique. 
Ce processus s’est fait de maniére conflictuelle, dans íme perpétuelle 
confrontation entre partisans du changement et défenseurs de l’ordre établi. II 
connut des périodes d’accalmie et des coups d’accélérateur. Dans les deux 
camps, indubitablement, on observe tout á la fois des revendications légitimes 
et des prétentions excessives.
Deuxiéme élém ent: insistons précisément sur l ’esprit de résistance qui, 
si longtemps, a habité la carriére diplomatique et ses responsables. C’est, 
en partié, á lui que l ’on dóit le caractére de moins en moins mesuré des 
revendications flamandes. Plus les francophones résistent, plus les 
Flamands demandent. Au final, le recrutement exceptionnel de 50 
candidats est une mesure anticonstitutionnelle, aux effets négatifs pour 
l ’efficacité et l ’esprit de corps de la carriere. Elle ne contentera pás grand 
monde. Mais elle s’imposait alors comme un mai nécessaire. Ciblons 
particuliérement le comportement de Paul-Henri Spaak, la personnalité 
politique belge qui, durant la deuxiéme moitié du XXе siécle, aura le plus 
grand prestige sur la scéne internationale. L ’homme a ' cru pouvoir 
repousser un mouvement qui était pourtant inéluctable. II n’a pás saisi l’air 
du temps. Relevons que, parvenu au terme de sa carriére politique, Spaak 
manifestera són soutien au FDF, un parti communautaire attaché á la 
défense des droits des francophones.
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Concluons avec la langue. Au départ, le combat est vraiment 
linguistique. Si les diplomates ne parlent pás néerlandais, ils ne peuvent 
répondre á leurs concitoyens du Nord dans leur langue. C ’est un probléme 
pratique, bien réel. La dimension purement linguistique du conflit rejaillira 
réguliérement. En 1985, le sénateur Jean-Emile Humblet compare le poids 
du néerlandais á célúi du frangais : « je rappelle que, pour le concours 
diplomatique, quand les Flamands subissent un examen sérieux en 
frangais, il s’agit Iá d’une des langues de l’OCDE, de l ’ONU et de la langue 
officielle d’une trentaine d’Etats de pár le monde ; ce n’est pás le cas quand 
nous, francophones, subissons un examen sérieux en néerlandais. ».40 Mais 
force est de constater que le combat n’est pás seulement linguistique. Les 
Flamands ne veulent pás seulement étre compris á l ’étranger; ils 
entendent étre placés sur un mérne pied que les francophones et participer 
á l’élaboration de la politique étrangére belge. A  travers une langue, c’est 
une communauté qui se construit. Au fii des décennies, le frangais perd són 
statut de langue internationale de poids, tandis que le néerlandais ne 
l’obtient jamais. Indépendamment de cela, il у a, dans un Etát belge en 
déliquescence, une communauté qui entend — toujours plus -  exister.
40 Annales Parlementaires du Sénat, 20 mai 1985, p. 2584.
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Jacques Derrida et la déconstruction de 
l’identité de la francophonie et du territoire
Quel effet la déconstruction a-t-elle sur les questions d’identité et de 
territoire ? C’est á cette question que s’attele á répondre notre communication 
en présentant les enjeux du déconstructivisme et de són application aux 
questions d’identité et de culture. A  partir d’une approche de l’analyse 
textuelle, il est question d’établir que, face á ces questions, Jacques Derrida 
postule la «  différence ». Divisé en plusieurs pőles rivaux, le monde apparait 
comme fragmenté. Ce monde moléculaire ignore tout de l’histoire, de la société, 
mais aussi de l’homme dans són ancrage dans un territoire, une tradition, une 
identité stable, etc. L ’acentrique dans cette logique s’efforce de produire des 
formes cidturelles inédites, dé-substantialisées, délocalisées, dé-fondées, 
mobiles, flexibles. C’est dans ce contexte pár exemple que nous pouvons 
comprendre la question de l’identité de la francophonie au Cameroun. La 
situation du Cameroun dans le monde de la francophonie est exceptionnelle, 
puisque francophones et anglophones у cohabitent: le franqais et l’anglais sont 
les deux langues officielles du pays. Cette particularité linguistique découle 
d’un legs de la colonisation et de la décolonisation. Pour rappel, la réunification 
des deux parties du Cameroun (anglophone et francophone) séparées depuis 
1919 est proclamée le l er octobre 1961. La Répubhque Fédérale du Cameroun 
est née de cette réunification. Le 20 mai 1972, le Cameroun devient la 
Répubhque Unie du Cameroun. Ce pays est donc le point de rencontre de deux 
langues (du monde) parlées sur les cinq continents. Cette double appartenance 
á la francophonie et á l’anglophonie fait du Cameroun un terrain favorable aux 
enjeux linguistiques de toutes sortes. Si nous ajoutons á ce fait historique les 
plus de 200 langues locales, nous avons un univers linguistique extrémement 
pluriel et divers. On peut á partir de Iá comprendre sans doute le métissage et 
rhybridation linguistique camerounais, á l’instar du camfranglais. Le 
camfranglais se présente comme une forme d’argot oá se mélent le franqais, 
l’anglais et les dialectes locaux. C’est paradoxalement dans cette diversité que 
prend racine la singularité du fait francophone au Cameroun et c’est en se 
focalisant sur cette pluralité des identitás que la francophonie pourra se poser 
comme íme alternative véritable á la tension de l’hégémonie culturelle. Aussi si 
la culture francophone se limitait essentieUement á la dimension linguistique, 
si elle se forgeait dans les représentations foLkloriques, ou nostalgiques, elle 
serait pour Derrida condamnée á disparaitre. L ’identité francophone «  sera 
plurielle ou ne sera pás ». 1
1 Université de Yaoudé 1, Cameroun.
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Une téllé approche de l ’identité n’entre-t-elle pás en résonance avec la 
mondialisation qui exige mobilité et flexibilité ? La francophonie peut-elle 
échapper á un débat sur són identité á l ’heure de la mondialisation ? 
Comment la francophonie peut conserver són identité si tant est que le 
francophone comme n’importe quel sujet de l’époque de la mondialisation 
est assujetti á l’ordre de la circulation, du nomadisme, de l ’hybridité, du 
métissage ? Qu’est-ce qui sous tend les enjeux linguistiques de cette 
posture épistémologique ?
I. La déconstruction et la question de l’identité
La déconstruction se présente comme le terme générique désignant la 
théorie postmodemiste du réel.2 D’une maniére générale, la postmodernité 
établit qu’il n’y a plus de fondement au discours ni á la réalité puisque le réel 
est évanescent, il n’y a plus de vérités ni de valeurs ultimes.3 Une téllé logique 
déconstructiviste impbque qu’il n’y a plus aucune synthése ni vision 
d’ensemble possible ; il n’y a plus de cohérence globale ni systémique entre les 
éléments de la réalité.4 La déconstruction représente une reformulation de 
l’identité. Comment peut-on comprendre la francophonie á partir d’une téllé 
conception ? Une philosophie qui próne la fin d’une vision globale ne pousse-t- 
elle pás á reconsidérer l’identité de la francophonie ? Pour répondre á cette 
question, intéressons-nous de prés á la théorie déconstructiviste dönt Jacques 
Derrida en est la figure emblématique.
Au cceur de la pensée derridienne se trouve un concept Central: la 
différence. Derrida donne au verbe différer une nouvelle acception et á la 
pensée de la différence un nouvel enjeu qui déborde du cadre philosophique 
pour avoir des applications dans les domaines de la politique, de la culture, etc.
Différer, «  c’est toujours ne plus déjá étre le mérne »,5 «  c’est transformer 
incessamment le lieu du parcours et són aboutissement ».6 La pensée 
derridienne se présente contre une présumée identique statique, vue 
comme une catégorie fixe. C’est pourquoi, la déconstruction apparait 
comme un jeu d’ébranlement des repaires. La différence entend «  nommer 
l’indistinct complexe, le non identique, le jamais mérne » 7 en d’autres 
termes, « le fait d’étre toujours autre chose que soi-méme et de se tenir 
toujours ailleurs que dans sa propre présence ».8 « Dérobade en une 
ouverture déspatialisée, la différencedifférence serait le lointain fluctuant, 
l’infigurable fluctuance. » 9 La différence est la figure de la différentiation
2 Shmuel Trigano, La rwuvelle idéologie dominante, Hermann, Paris, 2012, p. 23.
3 Idem, p. 26.
4 Ibid.
5 Grégoire Biyogo, Adieu á Jacques Derrida, L ’Harmattan, Paris, 2005, p. 68.
6 Ibid.





originaire, elle-méme en mutation permanente » .10 1 C’est pourquoi, la 
différencedifférence n’a ni commencement ni fin, ni centre ni point fixe. 
Elle se déploie, s’ouvre, erre, traverse, renverse, travaille, doute, se 
questionne, transporte, transforme sans que l ’on puisse jamais prévoir sa 
trajectoire.11 Une téllé logique conduit á ce que le prímát du logos sóit 
puissamment contesté dans sa volonté d’unir, de réunir, d’ordonner, de 
diriger, d’orienter. Autrement dit, «  l ’autoritarisme d’un tel mécanisme de 
contrőle et de domination est récusé, qui fait piacé á célúi de la trace » .12 
Derrida insiste sur le caractére arbitraire, gratuit de la trace en ce qu’elle 
n’a aucune «  attache naturelle »  avec quelque signifié que ce sóit. И insiste 
sur la nécessité de la rupture de cette «  attache naturelle ».
II. La trace et la dissolution de l’identité
La trace est en effet une institution. On ne peut la penser «  sans penser 
la rétention de la différence dans une structure de renvoi oú'la différence 
apparaít comme téllé ». C’est cette différence qui, selon Derrida, permet la 
«  liberté de variation entre les termes pleins », les contenus, les concepts de 
référence. Derriére la trace instituée, ne profile ni le « présent 
transcendantal», ni «  une autre origine du monde ». Derrida parié d’une 
«  absence irréductible » du signifié. C’est pár cette formule qu’il prétend 
contester la métaphysique, mais aussi décrire la structure inipliquée dans 
«  l ’arbitraire du signe »  qu’il saisit «  en degá de l’opposition dérivée entre 
natúré et convention, symbole et signe», natúré et culture. La 
caractéristique majeure de la trace est qu’elle ne renvoie pás á une 
« natúré». La trace est indéfiniment són propre devenir-immotivé», 
arbitraire. Selon Derrida, « la trace (...) n’est pás plus naturelle que 
culturelle, pás plus physique que psychique, biologique que spirituelle ». La 
trace est «  ce á partir de quoi un devenir-immotivé du signe est possible, et 
avec lui toutes les oppositions ultérieures entre la physis et són autre ». 
C’est á partir d’ici que « l’identité á sói se dérobe et se déplace sans cesse ». 
Comme le précise Derrida, « le propre du representamen c’est d’étre sói et 
un autre, de se produire comme une structure de renvoi, de se distraire de 
s ó i» .13 14Le propre du representamen, c’est également «  de n’étre pás propre, 
c’est-á-dire absolument proche de sói » . u
Quel impact ce discours a-t-il dans l’espace de la francophonie ? La 
langue frangaise comme condition essentielle de l ’identité francophone 
peut-elle encore se situer au premier plán ? Pour répondre á ces questions, 
suivons les arguments de Derrida.
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III. Jacques Derrida et la francophonie : nationalisme 
et colonialisme
Jacques Derrida est certes un écrivain frangais, mais il demeure algérien. 
C’est l’argument développé dans le Monolinguisme de l ’Autre.15 A  l’origine de 
cette identification á l’Algérie, il у a une blessure : Derrida ne s’est jamais guéri 
de sa « nostalgérie»  pour reprendre sa formule. Dans un article intitulé 
« Autobiographie et judéité chez Jacques Derrida », Régine Robin évoque et 
rappelle une scéne émouvante, au cours de laquelle Derrida, lors d’une table 
ronde organisée au Québec en 1979, s’adresse en ces termes au psychanalyste 
frangais Frangois Peraldi, face á des Québécois médusés : «  Si je ne trompe pás, 
aucun des sujets qui se trouvent á cette table n’a le frangais pour langue 
matemelle, sauf peut-étre nous deux, et encore, vous, vous étes frangais, moi 
non. Moi, je viens d’Algérie ».16 Plus tárd, il élucidera són intention: «  La 
langue de la Métropole était la langue maternelle, en vérité le substitut d’une 
langue (y a-t-il jamais autre chose ?) comme langue de l’autre ».17
Ce sentiment d’étre á la fois frangais et non frangais, Jacques Derrida 
l’a ressenti toute sa vie. II se considérait rejeté pár les institutions 
universitaires frangaises, et ce, malgré són rayonnement international.18 
Les exemples sont légion : malgrémalgré la Sorbonne oú il a été l ’assistant 
de Paul Ricceur, malgré l’École normale supérieure de la Rue d’Ulm, ou il a 
été un «  ca'iman », Derrida est resté aux marges de l’université frangaise.
Cette logique avec la langue, qui le conduit á la déconstruction, s’origine 
dans sa relation problématique au Centre. La fonction du centre étant «  non 
seulement d’organiser la structure »  mais aussi et surtout de limiter «  ce que 
nous pourrions appeler le jeu de la structure ».19 Le centre á partir duquel est 
pensé la structure, oriente et organise « la cohérence du systeme ».20 C’est 
pourquoi íme «  structure privée de tout centre représente l’impensable lui- 
méme ».21 Pár ailleurs, il s’agit avec Derrida de montrer que « le centre ferme 
aussi le jeu qu’il ouvre et rend possible ».22 Pour comprendre un tel énoncé, 
Derrida établit que « le centre est le point oü la substitution des contenus, des 
éléments, des termes, n’est plus possible ».23 A  ce niveau, le centre ferme le jeu 
de la structure. Au centre, la permutation ou la transformation des éléments 
est interdite.24 Pár définition, le centre représente l’unique. П commande la
15 Jacques Derrida, Le Monolinguisme de l ’Autre, Paris, GaUlée, 1996
16 Régine Robin, citée pár Evelyne Crossman dans « Appartenir, selon D errida», in Rue
Descartes 52, Puf, 2006, p. 7.
17 Jacques Derrida, Le Monolinguisme de VAutre, op.cit, p. 74.
18 Sur ce plán, lire Fexcellente biographie que lui consacre Benőit Peeters, Derrida, Paris, 
Flammarion, 2010








structure. Toutefois, il échappe á la structuralité. C’est pourquoi, précise 
l’auteur, pour une pensée classique de la structure, « le centre peut-étre dit 
paradoxalement dans la structure et hors de la structure ». En effet, il est au 
centre de la totalité25 et cependant «  puisque le centre ne lui appartient, la 
totalité á són centre ailleurs ».26 Le concept de structure centrée «  bien qu’il 
représente la cohérence elle-méme, la condition de l’épistéme comme 
philosophie ou comme Science» est cependant contradictoirement cohérent. 
Derrida arrive finalement á la conclusion selon laquelle, «  le centre n’est pás le 
centre».27 Ce qui aménera Abdelkebir Khatibi á lire la déconstruction 
comme une décolonisation. Par-delá sa dimension autobiographique, Le 
Monolinguisme de l ’Autre, participe explicitement d’une déconstruction de la 
langue comme propriété et sans doute aussi comme demeure.28
Or, ce statut (de) marginal de Derrida se traduit pár une triple absence. 
Absence d’acces á la langue arabe, absence d’un idiome intérieur á la 
communauté juive. Absence d’une Identification totálé á la langue frangaise. 
C’est d’aüleurs ce qui explique cette phrase sous forme d’aphorisme et de 
boutade, qui scande Le Monolinguisme de l ’A u tre : « Je n’ai qu’une seule 
langue. Et ce n’est pás la mienne.»  La langue comme centre apparait donc 
comme « une présence centrale qui n’a jamais été elle-méme »,29 « qui a 
toujours déjá été déportée hors de sói dans són substitut ».30 A  partir de cet 
instant, on a dú sans doute commencer á penser qu’il n’avait pás de centre, que 
le centre n’avait pás de lieu natúréi, qu’il n’était pás un lieu fixe mais une 
fonction, une substitution de signes.31 C’est alors que non seulement « le 
langage envahit le champ problématique de l’universel » 32 mais également le 
moment ou «  en l’absence de centre, d’origine, tout dévient discours ».33 Ce 
demier étant considéré comme le systeme «  dans lequel le signifié Central 
originaire ou transcendantal, n’est jamais absolument présent hors d’un 
systéme de différence ».34 L’absence de signifié transcendantal«  étend á rinfini 
le champ et le jeu de la signification ».35 II n’y a donc plus de signifié 
transcendantal ou privilégié, cár le jeu de signification n’a plus de limité.
Ce qui est en jeu ici, derriere la déconstruction du présupposé de la 
langue comme propriété d’un peuple, c’est une critique du nationalisme et 




28 Marc Crépon, «  Ce qu’on demande aux langues : autour du Monolinguisme de l’Autre », in 
liaisoné politiques, no.2, 2001, p. 30.
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«Nietzsche est mon initiateur a une pensée pluraliste, perspectiviste, 
toujours á l ’ceuvre. Jacques Derrida est dans són sillage. Depuis les années 
soixante-dix, j ’avais essayé de trouver une relation significative entre la 
< déconstruction > et la < décolonisation >, d’autant plus qu’une proximité de 
situation historique (il est né en Algérie et у a grandi jusqu’á dix-huit ans) 
encourageait un désir de révolte, mais une révolte pensée et argumentée, 
contre un passé dönt on a souffert. [ . . . ]  Au cours de mes recherches, en 
dialogue avec la pensée de l ’autre, je  ne cessais de construire une 
programmatique pour la pensée á venir. Fairé le vide, c ’est une étape 
salutaire pour avancer, avant de construire une pensée-autre. » 36
C’est donc dire que l’universel n’a pás de langue. Ce qui fait écho á la 
définition elliptique de la déconstruction proposée pár Jacques Derrida, « plus 
d’une langue ». Allant dans le mérne sens, Khatibi, lui-méme affirme :
«M a  spécialité, c ’est le langage et le langage c ’est la grande question de 
l ’homme. M a spécialité c ’est d ’explorer des lieux de langage qui те révelent 
sóit des questions, sóit des structures, pás simplement de pensée mais de 
société, de pouvoir. Pár le langage, nous pouvons aller trés lóin dans la 
connaissance de l ’Homme. Mon domaine ne releve pás d ’une discipline 
académique, cár cela n ’opére plus pour moi depuis longtemps; ma 
spécialité, c ’est d ’explorer les lieux du langage, et je  ne veux donner aucun 
пот á cette exploration. »37
Quant á Jacques Derrida, Marie-Louise Malet a mieux que quiconque, 
défini la déconstruction en ces termes :
«L a  < déconstruction >, lóin d’étre ce qu’on l ’a parfois accusée d ’étre, une 
pensée destructrice, est au contraire unepratique de l ’ouverture, qu’elle travaille 
á déverrouiller les constructions figées sur des bases qui ne sont plus interrogées, 
a les ouvrir á l ’avenirl’avenir, á les rendre plus hospitaliéres á ce qui vient, á 
l ’événement. La déconstruction, < c’est ce qui arrive >, aimait-il dire. Ou encore, 
la déconstruction c’est < plus d ’une langue >. » 38
II n’y a aucun mérite á vivre ensemble dans la similitude.
IV. Analyse critique de l’approche Derridienne : La Francophonie : 
lieu de la diversité culturelle
«L e  Monolinguisme de l ’Autre participe explicitement d’une 
déconstruction de la langue comme propriété et sans doute aussi comme 
demeure. »39 Ainsi, derriére la déconstruction du présupposé de la langue 
comme propriété d’un peuple, se cache en réalité une critique du
36 Abdelkébir Khatibi, Le Seribe et són ombre, Paris, La Différence, 2008, p. 61-62.
37 Entretien cité dans L ’oeuvre d’Abdelkébir Khatibi, Rabat, Marsam, 1997, p. 26.
38 Marie-Louise Malet, «  Une pensée de l’hospitalité », in Derrida á Alger, Paris/Alger, Actes 
Sud/Barzak, 2008
39Marc Crépon, «  Ce qu’on demande aux langues : autour du Monolinguisme de l’Autre », in 
Raisons politiques, no. 2, 2001, p. 30.
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nationalisme et de la colonisation. C ’est cette approche qui est au coeur de 
l’oeuvre de Derrida, intitulée Le Monolinguisme de l ’Autre. Mais un détour 
á l’intérieur de la francophonie, nous permet de comprendre que cette 
organisation ne saurait s’apparénter á une résonnance néócoloniale téllé 
formuláé pár Derrida. L’identité francophone est basáé sur la langue puis 
sur des valeurs de solidarité, de partage, de reconnaissance des droits de 
l ’homme et sur la diversité culturelle. L ’universalisme francophone exclut 
toute ferveur vers le colonialisme. Bien au contraire, cet universalisme va á 
l ’universel pár la synthése des différences et prend en compte la diversité. 
La francophonie a une conception multipolaire du monde. Elle affirme són 
besoin de diversité et de solidarité, sa volonté de bátir un développement 
durable. Elle récéié une volonté de dialogue et de respect des identitás 
mérne ultra minoritaires. En ce sens, elle se définit comme un horizon aux 
multiples interfaces qui rompt avec toute logique de la concurrence et de la 
confrontation, telles Nord-Sud, Europe-Afrique, Arabophonie-Occident, 
langues latines et langues anglo-germaniquesgermanique, etc., pour 
proposer un dialogue et une intercompréhension aux vertus civilisatrices.
Avec la structuration graduelle de l ’espace francophone, on assiste á la mise 
en piacé Progressive d’un tronc commun de valeurs et de normes inspirées de 
la Déclaration universelle des droits de 1Ъотте et du citoyen, у compris dans 
certains pays autoritaires.40 En mars 1998, le Seerétaire Général de 
rOrganisation internationale de la francophonie (OIF), Boutros Boutros Ghali, 
affirmait au sujet de la langue fran^aise et de la francophonie que «  cette 
langue porté les plus beaux mots du monde : la solidarité, la tolérance, le 
respect de la personne humaine, l’attachement á la diversité des cultures. En 
étant francophones nous sommes pár Iá т ё т е  universels et cette universalité 
nous appelle á beaucoup d’exigence cár la francophonie est d’abord une école. 
L ’école de la diversité. J’ai toujours voulu penser (que) le frangais comme une 
langue non alignée, comme une langue d’ouverture, comme une langue qui 
nous donne acces au grand large. C’est pourquoi nous devons aussi nous ouvrir 
aux non francophones». On peut á la suite de cette citation montrer que 
l’acentrique ici nous permet de nous ouvrir á la diversité culturelle tout en 
étant dans l’ére francophone.41
Conclusion
Le moteur de la Francophonie est « le vivre ensemble différents ». Cette 
communauté de valeurs multiples et complexes, á la fois politiques et 
culturelles, réunit autour d’une seule langue, une unité dans la diversité. 
«  La francophonie piacé aussi parmi ses principes fondamentaux le respect 
de la diversité culturelle et linguistique. Elle contribue au dialogue des
40 Déclaration de Ouagadougou. Cadre stratégique décennal de la Francophonie. p. 10.
41 Ibid.
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cultures, facteur de relations pacifiques entre les communautés et les 
composantes de la société »  42 Dans ce texte, il se dégage plusieurs idées :
-  le partage de la langue frangaise ;
-  le dialogue des cultures et des civilisations ;
-  les liens au service de la paix, de la démocratie, de l ’Etat de droit, des 
droits de l’homme, de la solidarité et du développement ;
-  la diversité culturelle et linguistique comme stratégie de la défense de a 
langue frangaise.
Le noeud Central ici est la langue frangaise. Celle-ci constitue le pont 
entre francophones et favorisent le dialogue entre différents peuples et 
leurs cultures. Des lors, il s’opere des échanges de valeurs culturelles sous 
la pression des contacts entre peuples et cultures différents.43
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Importance de l’intégration européenne 
pour les pays du Caucase du Síid
Introduction
II est difficile d’évaluer l’importance de l’intégration européenne pour le 
développement des sociétés des pays du Caucase du Sud.
Prenant en considération le fait que rArménie a signé les Accords 
d’Association de l’UE en février 2012 et qu’elle se prépare á signer jusqu’á 
la fin de l ’année 2013 l’Accord de Libre-échange Complet et Approfondi 
avec l’Union Européenne, il devient évident que rArménie s’appréte á 
harmoniser sa législation avec celle de l ’UE, qui est évidemment une 
grande démarche pour l’intégration européenne.
J’ai donc essayé de présenter l ’intérét de l ’intégration pour les pays du 
Caucase du Sud et surtout pour rArménie et de proposer les Solutions les 
plus efficaces pour l ’Arménie.
Remarque historique
Le Caucase du Sud postsoviétique (dönt l ’Arménie fait partié) présente 
un intérét géopolitique croissant non seulement pour la Russie, mais aussi 
pour les Etats Unis et pour l ’UE.
Depuis la chute de l’URSS, la région retrouve peu á peu sa 
caractéristique de zone de transit et est ouvertement envisagée comme 
téllé pár les grandes puissanees qui cherchent á jouer un róle, en 
particulier les Etats-Unis, mais aussi l’Union Européenne.
En outre, le Caucase du Sud postsoviétique présente un intérét 
géopolitique croissant pour l’UE depuis le début des années 2000. Cet 
intérét se manifeste pár le programme « Politique européenne de 
voisinage » 1 2 (European Neighbourhood Policy).
II faut remarquer que la longue appartenance á la sphére russe, de 
l ’Empire russe jusqu’en 1917 et puis aprés á 1’Union soviétique, des trois 
pays du Caucase du Sud -  Arménie, Géorgie et l ’Azerbaídjan -  ne les a pás 
empéchés de se tourner vers l’Europe aprés la chute de l’URSS. La seule 
condition prévue pár l ’Union était le principe comme conditio sine qua non 
c’est-á-dire á condition que les Etats en manifestent l ’intérét et se 
rapprochent des valeurs européennes.
1 Université Franqaise en Arménie/Université Lyon 3 en Francé.
2 La Politique européenne de voisinage (PEV), entamée en 2004, vise á améliorer les relations de 
rUnion européenne (U E ) avec ses voisins n’entrant pás dans le projet d’adhésion.
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Ces trois pays du Caucase du Sud ont rapidement fait leur demande 
d’adhésion et apres quelques réformes internes et de nombreux engagements 
concemant la situation des droits de 1Ъотте, de la démocratie et de l’État de 
droit (notamment, la reconnaissance de la supériorité de la Cour Européenne 
des droits de 1Ъотте, interdiction de la peine de mórt, la reconstruction de 
certains établissements étatiques, etc.) ils sont devenus membres, la Géorgie 
en 1999 et l’Arménie et l’Azerbaidjan en 2001 (la Demande d’adhésion de 
rArménie au Conseil de l’Europe a été présentée pár l’Arménie le 23 mai 
2000),3 malgré la présence de plusieurs conflits gelés dans la région (le 
probléme d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud en Géorgie, ainsi que la région du 
Haut-Karabagh disputáé entre l’Azerbaidjan et l’Arménie).
En mérne temps, les relations commerciales de l ’UE avec les pays du 
Caucase du Sud, bien qu’en constante augmentation, ces derniéres années 
sont trés faibles, comparées á celles qu’entretient l’UE avec la Russie.
Politique européenne de voisinage
Avec sa politique européenne de voisinage (PEV), l ’UE a instauré les 
relations avec ses pays voisins á l ’est et au sud afin de promouvoir la 
prospérité, la stabilité et la sécurité á ses frontieres.
La politique européenne de voisinage a été mise en piacé en 2004 dans le 
bút d’encourager des relations plus étroites avec les pays limitrophes de l’UE. 
II est dans l’intérét mutuel de l’UE et de ses pays voisins de promouvoir la 
prospérité, la stabilité et la sécurité dans ces régions. C’est-á-dire, la Politique 
européenne de voisinage suppose des avantages non seulement pour les pays 
voisins (partenaires), mais aussi pour l’Union, qui va diffuser ses valeurs á 
travers ses frontieres et va élargir són domaine (secteur) d’activité.
Donc, je vais essayer de présenter uniquement les intéréts et les 
avantages pour les pays voisins.
A  ce jour, la PEV compte 16 partenaires : l’Algérie, l’Arménie, 
l’Azerba'idjan, le Belarus, l ’Égypte, la Géorgie, Israél, la Jordanie, le Libán, 
la Libye, le Maroc, la République de Moldavie, les territoires palestiniens 
occupés, la Syrie, la Tunisie et l ’Ukraine.
La PEV offre á l’UE les moyens de renforcer les relations bilatérales 
avec ces pays. Cette politique s’appuie sur un engagement (une obligation) 
mutuel en faveur de valeurs communes telles que la démocratie, les droits 
de l’homme, l ’État de droit, la bonne gouvernance, les principes de 
l ’économie de marché et le développement durable.
Or, la PEV ne se limité pás á la mise en piacé d’accords de coopération 
ou de commerce, mais elle permet également une association politique, une 
intensification de l’intégration économique, une amélioration de la mobilité 




démarche pour l ’intégration européenne, qui suppose naturellement les 
étapes á respecter.
Les pays qui souhaitent renforcer leurs relations avec l ’UE concluent á 
cet efíet des plans d’action bilatéraux communs. Ces derniers prévoient un 
programme de réformes politiques et économiques pour une période de 
trois á cinq ans. A  ce jour, douze plans d’action ont déjá été convenus (dönt 
certains de «  seconde génération»), alors que la PEV n’est pás encore 
entiérem ent«  activée »  pour l’Algérie, le Belarus, la Libye et la Syrie.
La PEV est en outre portée pár plusieurs formes de coopération 
régionale, comme le partenariat orientál, l’Union pour la Méditerranée et 
la synergie de la mer Nőire. Le bút de l’UE á travers cette politique est 
donc de garantir la sécurité de ses frontieres et la stabilisation de són 
voisinage. Les intéréts sont normalement mutuels puisque les pays indus 
dans la PEV jouissent d’une amélioration de leurs conditions de vie pár un 
alignement sur les normes européennes dans de nombreux domaines. L ’UE 
cherche également á créer un espace de prospérité et de bon voisinage, 
caractérisé pár des relations amicales et fondé sur la coopération.
L’intérét de l’intégration pour les pays voisins
L ’Union européenne a aujourd’hui le statut de grande puissance mondiale 
sur les plans économiques, politiques, commerciaux et monétaires. D’autres 
ont avancé l’idée qu’elle est devenue un géant économique mais est restée un 
« nain politique». L ’Union européenne pése de tout són poids dans les 
enceintes intemationales, telles que l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC), les organismes spécialisés de l’Organisation des Nations unies (ONU), 
les sommets mondiaux sur l’environnement et le développement.
Juste apres la deuxieme guerre mondiale, certains hommes politiques 
édairés, tels que Schuman, Adenauer, De Gasperi et Spaak, ont compris que les 
nations européennes, qui venaient de se ruiner entre elles dans íme guerre 
absurde pour l’élargissement de leur espace économique, faisaient en fait partié 
d’une entité géographique, économique et politique unique, qui pouvait garantir 
la prospérité de tous dans un marché unique. Reálistes plutót qu’utopistes, ces 
hommes politiques sages étaient pleinement consdents des 'difficultés de 
l’unification de l’Europe. La fameuse dédaration de Róbert Schuman du 9 mai 
1950, inspirée pár Jean Monnet, était daire quant á l’approche Progressive que 
dévait suivre l’intégration européenne. La réalisation d’une unión douaniere 
remplirait les conditions pour la construction d’un grand marché commun et 
célúi ci, á són tour, établirait les circonstances et exercerait les pressions 
nécessaires pour la création d’une unión économique et monétaire.
Cinquante ans apres «  l ’invitation á l ’union »  de Róbert Schuman, on 
peut affirmer que les espérances des péres de l ’unification européenne ont 
été en grande partié réalisées. La Communauté et puis l ’Union européenne 
a construit les trois premiere étages de són édifice -  l ’union douaniere, le 
marché commun et l ’union économique et monétaire -  et bien que le travaü
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sóit nécessaire et sóit effectué encore chaque jour sur ces étages, elle a 
commencé á construire le dernier étage, célúi de Fűmön politique.
La formule magique que les pays européens avaient inventé pour se 
remettre des ravages de la guerre était l ’intégration des Etats-nations 
traditionnellement hostiles dans une unión de nations travaillant 
pacifiquement ensemble et en émulation entre elles. La formule 
d’intégration multinationale implique la création graduelle, pár des 
instruments volontairement adoptés pár tous, des liens imperceptibles 
mais innombrables entre les nations qui prennent part á l ’expérience. Ces 
liens consistent en des politiques et des lois communes, qui régissent les 
activités économiques des Etats membres et influencent les vies 
quotidiennes et professionnelles de leurs citoyens.
Comme on l’a déjá remarqué, l ’UE est une puissance mondiale sur les 
plans politiques, économiques, commerciaux, culturels. C’est-á-dire il faut 






L’intégration politique á Fürdőn pour les pays du Caucase du Sud, comme 
l’Arménie, va jouer un rőle principal. Pour les pays du Caucase du Sud, cette 
intégration politique est plus importante que l’intégration économique ou 
commerciale, parce que tout d’abord c’est l’intégration politique qui va changer 
le systéme de l’État, le systéme de gouvemement, le systéme de l’organisation 
de la vie politique et le systéme de l’organisation du pouvoir.
En d’autres termes, pour les pays postsoviétiques, ou, pendant 
plusieurs années, il у avait des traditions politiques et un systéme de 
gouvernement différents de l ’intégration de l’Union, il faut regarder tout 
d’abord l’aspect politique.
C’est évident que l’intégration économique ou commerciale suppose 
premiérement une intégration politique. Cette intégration politique va 
donner la possibilité de fairé un passage de systéme politique quasi- 
soviétique á un systéme moderné, qui est le systéme européen.
A  mon avis, le premier avantage au niveau politique sera le 
rapprochement de notre systéme politique á l ’Union. On sait bien que dans 
les pays soviétiques et puis dans les pays postsoviétiques, il у avait et 
malheureusement il у a toujours jusqu’á aujourd’hui, une concurrence 
politique malsaine. Principalement, le débat ou le combat politique dans les 
pays du Caucase du Sud est entre les personnes, et pás entre les idéologies 
politiques comme dans les pays européens. L ’intégration va donc donner la 
possibilité de mener un débat idéologique, non pás personnel, qui est le 
probléme politique principal et en Arménie et en Azerbaidjan.
31
Davit Grigoryan
Á  cet égard, on remarque un progrés en Géorgie aprés les derniéres 
élections présidentielles, mais ce n’est pás suffisant. Quant á rArménie, ici 
on remarque des petites « mini-intégrations »  des partis politiques, qui font 
les demandes d’adhésion aux partis politiques européens. Notamment, un 
parti politique arménien : le Congrés National4 est déjá membre du Parti 
de l ’Alliance des Libéraux et des Démocrates pour l ’Europe (ALDE) qui est 
le troisiéme parti politique dans le Parlement européen. Un autre parti 
opposant est déjá membre du Parti populaire européen (PPE).‘
Donc, cette intégration est trés importante et elle va nőn seulement 
changer les traditions politiques anciennes, mais va également en quelque 
sorté dépersonnaliser le champ politique. Le culte de la personnalité depuis 
Staline, était toujours actuel dans l’URSS, et aujourd’hui aussi ce culte de 
la personnalité «  moderné »  (modéré, actualisé) existe encore dans la région 
et elle est remarquable surtout dans les partis politiques, ou il у a un seul 
«  ch e f», qui décide de l’agenda politique au lieu de l ’ensemble du parti. 
Donc, á moh avis, la transmission du gouvernement pár un seul chef d’Etat 
au gouvernement corporatif sera assurée pár l ’intégration politique.
2. Intégration juridique
Le document de stratégie de coopération CE-Arménie (DSC) 2007-2013 
a été élaboré en collaboration avec les autoritás arméniennes et il a été 
adopté formellement pár la Commission.
C’est premiérement le rapprochement des législations, normes et 
standards (principalement basées sur le programme national pour la mise 
en oeuvre de ГАРС et reflétant les prioritás du plán d’action de la PEV). 
Depuis 2005, quelques mesures nécessaires ont été prises pár l ’organe 
législatif arménien (Assemblée Nationale) pour la modification des lois 
existantes et pour l’adoption des nouvelles lois. C’était justement dans ce 
contexte, qu’en 2005 rArménie, pár voie de referendum, a changé 
radicalement sa Constitution. Pour la premiére fois dans les pays du Sud 
de Caucase, il a été prévu l ’institut de médiateur. De plus, on a prévu pár 
la Constitution, la double citoyenneté, ainsi que les réformes judiciaires.
Donc, finalement on peut constater que rArménie a été obligée pár le 
document de stratégie de coopération CE-Arménie (DSC) 2007-2013 
jusqu’á la fin de cette année d’obtenir les résultats suivants :
1. Etát de droit et réforme du judiciaire
2. Réforme du pouvoir judiciaire
3. Renforcement du respect des droits de l ’homme et des libertás 
fondamentales
4. Réforme de la fonction publique
5. Lutte contre la corruption
4 http://www.aldeparty.eu/en/members/political-parties
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3. Intégration économique
La politique européenne de voisinage oflre á FUE et á l’Arménie, la possibilité 
de développer des liens toujours plus étroits, allant au-delá de la coopération, 
pour mettre en jeu une mesure importante d’intégration économique et un 
approfondissement de la coopération politique. LTJnion européenne et l’Arménie 
sont déterminées á fairé usage de cette opportunité pour renforcer leurs liens et 
pour promouvoir la stabilité, la sécurité et le bien-étre, en suivant une approche 
fondée sin- le partenariat, l’appropriation commune et la différendation.
П faut remarquer que la PEV fixe des objectifs ambitieux fondés sur des 
engagements pár rapport á des valeurs partagées et la mise en oeuvre effective 
des réformes politiques, économiques et institutionnelles. C’est-á-dire, la 
réalisation compléte de la politique européenne de voisinage suppose un niveau 
de développement suffisant pour continuer le processus de l’intégration. La 
réalisation des réformes prévues pár la PEV, donnera la possibilité aux pays 
voisins premiérement, á améliorer leur situation inteme, et, deuxiémement, á 
étre suffisamment développés pour signer un précontrat d’association avec 
FUnion Européenne dans le bút d’intégrer l’Union européenne dans Favenir.
Les pays voisins dans le cadre du programme PEV, s’engagent á 
commencer les réformes radicales, et pour cela, ils sont obligés d’adopter 
un plán d’action, qui est une premiére étape dans ce processus. Le plán 
d’action UE/Arménie est un document politique qui fixe les objectifs 
stratégiques de la coopération entre l ’Arménie et l ’UE. Normalement, la 
durée du plán d’action pour les pays voisins est de cinq ans.
La mise en oeuvre du plán d’action rapprochera sensiblement la législation 
et les normes arméniennes de celles de FUnion européenne. Dans ce contexte, 
elle établira des fondations solides en vue d’une intégration économique fondée 
sur l’adoption et la mise en oeuvre de régies et réglementations économiques et 
commerciales susceptibles de stimuler le commerce, les investissements et la 
croissance. Elle contribuera en outre á permettre l’élaboration et la mise en 
oeuvre de politiques et mesures visant á promouvoir la croissance économique 
et la cohésion sociale, á réduire la pauvreté et á protéger l’environnement, 
contribuant ainsi á l’objectif á long terme du développement durable. Dans ce 
contexte, la Banque centrale arménienne a pris des mesures pour proposer les 
modifications législatives au Partement arménien. Elle a déjá fait plusieurs 
modifications dans ses réglementations pour les banques privées, elle a posé 
des régies spéciales pour les banques européennes, qui ont la volonté d’entrer 
dans le marché financáer arménien.
Cette intégration politique va donner de nouvelles perspectives de 
partenariat, comme pár exemple :
1. Un approfondissement des relations commerciales et économiques,
2. La possibilité d ’une convergence de la législation économique,
3. L ’ouverture réciproque des économies et la poursuite de la réduction 
des obstacles non tarifaires aux échanges pour stimuler les 
investissements, les exportations et la croissance.
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En tenant compte de ces perspectives de partenariat, on peut bien 
constater que toutes les deux parties du procés vont gagner avec cette 
coopération. De plus, avec les réformes susmentionnées, PArménie sera 
radicalement harmonisée avec les autres pays de l’Union.
4. Intégration culturelle
II est évident que la culture en Europe est un véritable instrument de la 
politique régionale au sein de l’UE. II est également évident que, des són 
apparition sur la scéne institutionnelle, la culture fut assimilée á la 
coopération, c’est-á-dire on peut donc trés certainement constater que la 
culture est quelque chose de «  cosmopolitain », qui ne connait pás les frontiéres, 
les nationalités ainsi que les autres distinctions entre la population mondiale. 
Ce phénoméne nous explique que la coopération culturelle est inévitable est 
c’est pourquoi la coopération culturelle est inscrite dans le traité de Bruxelles 
(article I I I du traité du 17 mars 1948) et, pár la suite, dans le traité sin: l’Union 
de l’Europe occidentale (Paris, 23 octobre 1954) et se concrétise avec la création 
du Conseil de l’Europe qui, á partir de la Convention culturelle européenne du 
19 décembre 1954,5 assume progressivement les compétences de la 
Commission des afFaires culturelles de l’UEO internationale. Les relations des 
deux organisations, donc, au niveau culturel, sont marquées dans vm premier 
temps pár la crainte de l ’organisation intergouvernementale á l ’égard de 
1’organisation d’intégration, qui s’approprie au fii des années un nombre 
croissant de compétences. C’est la raison pour laquelle la culture, pendant la 
création de tous les types d’ unions, a été considérée comme un facteur d’union 
politique. C’est quelque chose qui peut rapprocher des phénoménes différents. 
Donc, la culture c’est quelque chose qui eréé des richesses mondiales, mais c’est 
également, au niveau national, le visage ou l’identité de la nation. Pár exemple, 
les chansons de grand artiste Charles Aznavour sont, sans doute, les richesses 
ou les chefs-d’ceuvre de la culture franchise, mais également ceux de la culture 
arménienne, cár Charles Aznavour est arménien. C’est donc, un exemple, qui 
montre que la culture est indivisible et qu’il ne faut pár la partager, parce que 
les chansons de Charles Aznavour sont finalement et également les richesses 
de la culture internationale et du patrimoine mondial.
Les résultats obtenus pár la coopération culturelle
La coopération culturelle est la principale action communautaire. 
L ’Union européenne a conclu de nombreux accords de coopération avec les 
pays tiers du monde entier. Ces accords portent sur le développement 
économique et socia l: la culture est un des éléments de ce développement 
et constitue également un facteur de démocratie et de stabílité dans ces
5 Le texte de la convention http://conventions.coe.mt/treaty/fr/Treaties/Html/018.htm
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régions.6 Les pays d’Afrique, des Cara'ibes et du Pacifique, ont été les 
premiere partenaires et bénéficiaires de l’aide extérieure de l’UE. Mais les 
accords signés avec ces pays sont également ceux affichant le plus 
nettement l’objectif d’une coopération culturelle. En effet, aprés la chute de 
l’URSS et depuis l’indépendance des pays du Caucase du Sud, l’Union 
européenne a commencé á réaliser les projets mutuels dans ces pays. 
Notamment, il faut remarquer le rőle de l ’Organisation internationale de la 
Francophone (y compris l’Agence Universitaire de la Francophonie).
Le 4 novembre 1995, l’Arménie et la Francé ont signé un Accord de 
coopération culturelle, scientifique et technique. Puis un Protocole a été conclu 
le 23 novembre 1998 entre le Ministére de l’Enseignement et de la Recherche 
de la République d’Arménie et l’Ambassade de Francé en Arménie. 
«  Considérant la nécessité de perfectionner són systeme éducatif et désireux de 
tirer profit de la riche expérience en matiére de mise en oeuvre de programmes 
d’enseignement supérieur et professionnel», le gouvernement arménien décide 
de participer á la création de la «  Fondation Université fran?aise en Arménie » 
(UFAR). L’Université a été créée en 2000. Les premiere accords de partenariats 
sont signés le 15 février 2001 avec, entre autres, l’Université Jean Moulin Lyon 
3. Depuis lors, ÍUFAR est le phare de la coopération franchise en Arménie, et 
le principal pilier de la Francophonie en Arménie. Des le départ, le principe 
pédagogique retenu est la délivrance de doubles diplőmes nationaux arméniens 
et frangais, Licence et Master.
L ’Université, qui compte aujourd’hui environ 1500 étudiants, a pour 
vocation de former des spécialistes qualifiés répondant aux nouvelles 
exigences du marché du travail en Arménie et dans la région économique du 
Caucase. Les jeunes diplomás de l’UFAR mettent leurs connaissances, leurs 
compétences et leur expérience internationale au service du développement 
de l’Arménie et des relations entre l’Arménie, la Francé et l’Europe. Ils 
constituent le vivier des élites de demain. Chaque promotion, á l ’issue de són 
cursus, connait un taux d’insertion professionnelle de l ’ordre de 70 % en 
Arménie, certains poursuivant des études á l’étranger ; et de presque 100 % 
au bout de trois ans. L ’UFAR, fondation de droit arménien, jouit aussi de 
l’implication des plus hautes autoritás arméniennes : le Secrétaire général du 
ministére des Affaires étrangéres arménien enseigne á l’Université. Le 
Président du Conseil d’administration est le Secrétaire du Conseil de 
Sécurité nationale (numéro 3 du gouvernement); et il est l’un des fondateurs 
de l’UFAR. Nombre d’enfants de ministres et de hauts fonctionnaires 
choisissent d’y fairé leurs études. Gráce á des conventions de partenariat 
avec les autres universités présentes en Arménie, l’UFAR ne cesse de 
renforcer són champ d’intervention dans la vie universitaire arménienne. 
L ’UFAR est une institution originale. A  la différence de l’Université du Caire 
qui dispose seulement d’un vice-recteur fran<;ais et de l’Institut francophone




pour l’informatique d’Hanoí, établissements délivrant aussi des diplőmes 
frangais, les statuts de rUniversité frangaise en Arménie précisent que le 
recteur est toujours frangais, de mérne que le secrétaire général. Le ministére 
des Affaires étrangeres et européennes frangais a ajouté cette année le 
concours d’un volontaire international.
L ’Université est partenaire de European Foundation fór Management 
Development (EFMD) qui distingue les formations d’excellence au 
management. Elle est membre de l’Agence universitaire de la Francophonie 
(AUF), ainsi que d’im réseau d’universités francophones réunies autour d’une 
Chaire UNESCO consacrée au développement durable dans toutes ses 
composantes (ici éducation et formation). Le taux d’insertion professionnelle 
des étudiants de TUFÁK, avoisinant donc les 80 % pár promotion, est la preuve 
indiscutable de l’apport de la Francophonie dans la zone du Caucase et 
explique le projet en cours d’une ouverture accrue dans la région en direction 
d’étudiants géorgiens, iraniens, voire russes. De plus, en 2007 a été eréé la 
Fondation de l’école frangaise d’Erevan.7
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La Notion d’Interactivité dans la Mise en Pratique de la Démarche...
Jonathan Broutin, Sercan Alabay1
La notion d’interactivité dans la mise en 
pratique de la démarche actionnelle : 
Cas du systéme de tableau numérique 
interactif et des tablettes tactiles
Résumé
En didactique des langues, la mise en pratique de l’approche actionnelle 
issue du CECRL corrélée avec l’usage des Tices est d’actualité. L ’intégration 
natúré lle de ces Tices dóit apparaitre alors comme un outil, un support et non 
comme une fin en sói. Cette étude s’attache á analyser la capacité d’un outil 
numérique (le systéme de tableau numérique interactif) á répondre aux 
attentes de la démarche actionnelle. Pour mener á bien cette étude, les types 
d’interactions générées pár cet outil ont été afíalysés gráce á la grille de lecture 
établie pár l’ENST, relatíve á l’interactivité et aux interactions. Aprés avoir 
condu á l’insuffisance du TN I utilisé seul, la théorie des situations didactíques, 
en particulier la notion de milieu, a permis d’analyser les interactions 
susceptibles d’étre générées pár un nouveau systéme intégrant en plus du TNI, 
les tablettes tactiles. L ’étude aboutit sur le constat suivant: un tel systéme est 
susceptible de générer les interactions (et coactions) au sein d’une classe de 
FLE telles qu’elles sont décrites dans la démarche actionnelle.
Mots elés : théorie des situations didactíques, démarche actionnelle, 
tableau numérique interactif, tablettes tactiles
In troduction
Au début du XXIе siécle, 1’Union Européenne est en plein essor. Celui-d se 
traduit pár la diversité culturelle et linguistíque des vingt-huit pays membres 
qui la composent. Afin de faciliter les échanges de compétences au sein de 
l’Union Européenne, l’apprentissage des langues devient alors un enjeu 
primordial. C’est dans ce contexte que le Conseil de l’Europe rédigera en 2001 
ce qu’il définit comme «  une base commune pour l’élaboration de programmes 
de langues vivantes, de référentiels, d’examens, de manuels, [de cours], etc.»  : 
c’est le CECRL (Cadre Európáén Commun de Référence pour les langues). Le 
Conseil de l’Europe (2001) définit clairement les objectifs de la réaüsation d’un 
tel document:
иII a été congu dans l ’objectif de fournir une base transparente, cohérente 
et aussi exhaustive que possible pour l ’élaboration de programmes de langues,
1 Université de Uluday, Turquie.
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de lignes directrices pour les curriculums, de matériels d’enseignement et 
d ’apprentissage, ainsi que pour l ’évaluation des compétences en langues 
étrangeres. »
Pour atteindre ces objectifs, le CECRL s’adresse non seulement aux 
apprenants en fournissant un systéme d’auto-évaluation, mais également 
aux enseignants pour lesquels il constitue un guide. Ainsi le CECRL 
s’appuie sur quatre piliers fondamentaux :
L ’échelle de compétences langagiéres globale : les résultats des travaux 
de Trin et Wilkins ont permis de concevoir une échelle de niveaux 
communs de référence comme le présente la figure 1 ci-dessous.
Cette échelle fait apparaítre trois niveaux généraux de compétences 
divisés chacun en deux sous niveaux.
A1 -  Le Niveau introduetif ou découverte (Breakthrough) correspond á 
ce que Wilkins appelait« compétence formule »  dans sa proposition de 1978 
et Trim «  compétence introductive »  dans la mérne publication.
A2 -  Le Niveau intermédiaire ou de survie (Waystage) reílete la spécii!cation 
de contenus actuellement en vigueur au sein du Conseil de l’Europe.
B1 -  Le Niveau seuil (Threshold) refléte la spécification de contenus 
actuellement en vigueur au sein du Conseil de l’Europe.
B2 -  Le Niveau avancé (Vantage) ou utilisateur indépendant, supérieur 
au Niveau seuil, a été présenté comme étant une «  compétence opérationnelle 
limitée »  pár Wilkins et pár Trim comme une «  réponse appropriée dans des 
situations courantes ».
C l -  Le Niveau autonómé ou de compétence opérationnelle effective, 
qui a été présentée pár Trim comme «  compétence efficace»  et comme 
« compétence opérationnelle adéquate»  pár Wilkins, correspond á un 
niveau de compétence avancé convenable pour effectuer des táches ou des 
études plus complétes.
C2 -  La Maítrise (Trim : « maitrise globale »  ; Wilkins : «  compétence 
opérationnelle globale ») correspond á l ’examen le plus élévé dans l’échelle 
ALTÉ. On pourrait у  inclure le niveau encore plus élévé de compétence 
interculturelle atteint pár de nombreux professionnels des langues.
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Le CECRL décompose la compétence communicative en quatre types 
d’activités. Cette compétence alors quadripolaire comporte des activités qui 
lui sont propres.
-  la réception : écouter (compréhension orale), lire
-  la production : s’exprimer oralement en continu, écrire
-  l’interaction : prendre part á une conversation
-  la médiation (notamment activités de traduction et d’interprétation)
La compétence communicative ainsi revisitée a commencé á étre 
utilisée en didactique des langues aprés l’exploitation des travaux de Dell 
Hymes (1927-2009). Cette compétence est devenue une compétence de 
référence dans l’apprentissage d’une langue. Ainsi, l ’objectif primaire est 
d’amener l’apprenant á communiquer dans la langue étrangére. Selon le 
CECRL, l’apprenant dóit acquérir un ensemble de compétences 
communicatives langagiéres fondamentales.
Le CECRL redéfinit la compétence de communication en prenant en 
compte sa composante linguistique, pragmatique, et sociolinguistique.
La composante linguistique fait appel aux savoirs et aux savoir-faire 
relatifs au lexique, á la syntaxe et á la phomologie. Selon Chomsky (1965), 
la compétence « se fixe sur l’élément intérieur de la langue ».
La composante pragmatique: Alors que la compétence linguistique 
s’intéresse au «  code »  de la langue, la composante pragmatique s’intéresse au 
«  pourquoi». Apparait alors la notion d’acte de parole (se présenter, décrire 
un itinéraire, etc.) ce qui renvoie á la notion d’échanges. On note également 
que la prise en compte de cette compétence passe pár l ’intégration dans les 
séquences d’apprentissages, d’échanges interactionnels. Cette composante 
pragmatique est indissociable d’une autre composante: la composante 
sociolinguistique.
La composante sociolinguistique est indissociable des deux autres 
composantes précédentes. En effet les concepts d’acte de parole, d’échanges 
et d’interactions, impliquent un milieu, un contexte dans lequel ils sont 
pratiqués.
«Com m uniquer c ’est donc utiliser un code linguistique (compétence 
linguistique) rapporté á une action (compétence pragmatique) dans un 
contexte socio-culturel et linguistique donné (compétence sociolinguistique). 
Parler une langue, c ’est pouvoir communiquer dans cette langue mais aussi 
c ’est pouvoir agir dans cette langue. Dans cette perspective, les langues ne 
sont donc plus seulement au service de la communication mais aussi de 
l ’action, ellespermettent de dire, d ’agir, de réagir et d’interagir. »
Dans les trois premiere piliers fondamentaux du CECRL, il peut étre 
facilement remarqué qu’un quatriéme axe se dégage, célúi de la priorité 
donnée á l’action. Ce quatriéme axe s’appuie sur une nouvelle perspective : 
une perspective actionnelle qui voit dans l ’apprenant un acteur social 
qui a pour objectif l’accomplissement de táches et qui évolue dans un 
environnement donné : c’est la perspective actionnelle.
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II у a 1500 ans, Confucius avait déjá remarqué l ’importance de l’action 
dans l’apprentissage et la compréhension. II dira : «  J’entends ét j ’oublie, je 
vois et je me souviens. Je fais et je comprends ».
La perspective actionnelle dans le domaine de l ’apprentissage d’une 
langue part du mérne postulat: «  L ’activité langagiére n’a de sens que dans 
l ’action réelle »  comme le dit Rosen (2010). Pour caractériser la démarche 
actionnelle, nous nous sommes appuyés sur le texte.
« Un Cadre de référence pour l ’apprentissage, l ’enseignement et 
l ’évaluation des langues vivantes, transparent, cohérent et aussi exhaustif 
que possible, dóit se situer pár rapport á une représentation d ’ensemble trés 
générale de l ’usage et de l ’apprentissage des langues. La perspective 
privilégiée ici est, trés généralement aussi, de type actionnel en ce qu ’elle 
considere avant tout l ’usager et l ’apprenant d ’une langue comme des acteurs 
sociaux ayant á accomplir des táches (qu i ne sont pás seulement 
langagieres) dans des circonstances et un environnement donnés, á 
l ’intérieur d ’un domaine d ’action particulier. Si les actes de parole se 
réalisent dans des activités langagieres, celles-ci s’inscrivent elles-mémes á 
l ’intérieur d ’actions en contexte social qui seules leur donnent leur pleine 
signification. I I  у a < táche > dans la mesure ой l ’action est le fait d ’un (ou de 
plusieurs) sujet(s) qui у mobilise(nt) stratégiquement les compétences dönt 
il(s ) dispose(nt) en vue de parvenir a un résultat déterminé. La perspective 
actionnelle prend donc aussi en compte les ressources cognitives, affectives, 
volitives et l ’ensemble des capacités que possede et met en oeuvre l ’acteur 
social. (C E C R L ) »
En analysant ce texte et les études de Róbert et Rosen (2009) relatives á ce 
sujet, nous pouvons dégager les caractéristiques de l’approche actionnelle.
L ’approche actionnelle va au-delá de l’approche communicative. Alors que 
l’approche communicative se centrait sin- l ’apprenant, l’approche actionnelle se 
centre sur le groupe d’apprenants puisqu’elle voit l’apprenant comme un 
usager, un citoyen qui ágit, qui effectue des táches en groupe. La dimension 
collective devient alors centrale et pár corollaire la mise en piacé de travaux 
collaboratifs se veut primordiale.
Les activités réalisées pár les apprenants doivent se fairé en interaction 
et mérne mieux en coaction, le tout en langue étrangére. L ’enseignant dans 
cette approche est non seulement l ’organisateur des táches effectuées pár 
les éléves mais aussi le médiateur et le communicateur. La médiation a un 
caractére double puisqu’elle s’établit sur deux niveaux : la médiation entre 
le savoir et les éléves et la médiation entre les éléves eux-mémes. La mise 
en piacé de cette démarche impose l’intégration d’outils innovants qui 
seront alors vecteurs et supports de l ’enseignement.
La partié ci-dessus s’est donc attachée á analyser les caractéristiques de 
la démarche actionnelle préconisée pár le CECRL. Les échanges au sein de 
la classe sont primordiaux. En effet, c’est á partir de ces échanges que les 
apprenants travaillant alors en collaborations, essayeront de mener á bien 
les táches communicatives langagiéres. II est donc nécessaire de pouvoir
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schématiser, et analyser les échanges au sein de la classe. L ’analyse de ces 
échanges passe pár l ’analyse des interactions. Dans cette étude, nous nous 
intéresserons plus particuliérement aux notions d’interaction en relation 
avec la notion d’interactivité pour pouvoir définir si un systéme donné dit 
interactif est susceptible de générer les interactions telles qu’elles sont 
décrites dans le CECRL, plus précisément en approche actionnelle.
Méthode
Modélisation des modéles d’interactions
Belisle (1998) définit l ’interaction sur le plán social comme étant «  une 
caractéristique des relations humaines qui permet á une personne de 
réagir et de s’adapter en fonction des réactions de són interlocuteur ».
Dans le domaine du FLE, l ’interaction sociale dans le groupe 
d’apprentissages désigne l’ensemble des relations réciproques déterminées 
pár la communication. Schiffler (1993), distinguera deux facteurs qui 
peuvent générer et/ou influencerinfluencer positivement des interactions 
sociales : d’une part, «  un comportement pédagogique interactif »  et d’autre 
part, « des formes d’enseignement interactives ». Ces derniéres désignent 
l’ensemble des táches qui conduisent entre autres á des interactions entre 
apprenants qui sont des lors amenés á travailler en collaboration, ce que 
Schiffler 1993) appelle «  travail en groupe interactif ».
La mise en piacé de ses interactions s’appuie sur des outils numériques 
capables de générer et supporter des interactions. De tels outils permettent la 
mise en piacé des «  formes d’enseignement interactives ». SCHIFFLER (1993)
La notion d’interaction nous renvoie alors á la notion d’interactivité. Nous 
avons consulté différents dictionnaires en quéte d’une définition satisfaisante 
du mot interactif, nous entendons pár Iá une définition synthétique et 
compléte. La multitude de définitions et de sphéres d’activités dans laquelle le 
mot interaetivité apparait, nous montre qu’il englobe un ensemble de réalités 
diverses et variées. Ce qui fera dire á Rabaté (1986) «  un mot passepartout et 
fétiche» tandis que Flitchy (1991) associe le terme interaetivité á un mythe 
technico-culturel. II apparait donc que donner une définition synthétique et 
unique se révele impossible. П est donc nécessaire, pour comprendre ce terme, 
de chercher si un modéle, une classification ou une grille de lecture existe pour 
tenter de cemer cette notion.
La recherche effectuée pár L ’ENST (l’ancienne Ecole Nationale 
Supérieure des Télécommunications, aujourd’hui Télécom ParisTech) nous 
a semblé la plus intéressante et la plus pertinente puisque constatant 
«  l’impossibilité d’un point de vue technique d’envisager une notion qui 
désigne des situations aussi différentes les unes des autres », elle aboutit á 
l’élaboration d’une grille de lecture qui se base sur la variation du modéle 
de réactivité d’un systéme á l’autre.
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La grille comporte trois modéles élémentaires (А, В, C) basés sur trois 
types de réactivités que nous qualifierons d’élémentaires. A  l’instar des 
trois couleurs primaires qui définissent n’importe quelle autre couleur. Les 
trois modeles élémentaires permettront de caractériser un dispositif donné 
dit «  interactif»  comme le montre la figure 2. Ainsi un systéme pourra 
comporter le modéle A  et le modéle В pár exemple.
Une caractérisation plus rapidé, plus aisée d’un systéme réalisé pár 
cette grille de lecture implique la schématisation des trois modéles 
élémentaires d’interactivité. Nous avons donc essayé de schématiser le plus 
simplement possible ces modéles.
A «  Modele de réactivité (contenu fenné) »
Пциг«- 3 : Modéle de réacirvité (contenu ferrné)
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Dans ce modéle, l ’utilisateur envoie une information via un 
périphérique d’entrée (clavier, souris, écran tactile). L ’ordinateur renvoie 
une information via un périphérique de sortie (haut-parleurs, écran). La 
transmission du message comme le montre la figure 3 est unidirectionnelle 
et pár conséquence n’implique aucune rétroaction.
В «  Modéle d ’inter-réactivité »
Dans ce modéle, comme le montre la figure 4 ci-dessus, les machines 
communiquent entre elles comme le font, pár exemple, les serveurs et les 
clients du réseau Internet.
C «  Modéle d ’interaction (contenu ouvert)  »
Dans ce modéle, les utilisateurs communiquent via un ordinateur ou un 
systéme automatisé, comme le montre la figure 5 ci-dessus. On notera 
qu’un émetteur peut également étre aussi récepteur (dans le cas de travaux 
collaboratifs pár exemple).
Nous avons donc parié de l’importance de l’interaction et du caractére 
collaboratif des activités pratiquées dans la démarche actionnelle, démarche 
préconisée pár le CECRL. Nous avons également défini, caractérisé et surtout 
clarifié les notions d’interactivité et d’interactions. Nous pouvons maintenant 
nous interroger sur les apports du tableau numérique appelé interactif dans la 
mise en piacé de l’approche actionnelle, en particulier au niveau des 
interactions des apprenants pár rapport aux différentes technologies 
présentées comme Solutions technologiques répondant aux besoins d’une téllé 
démarche. La suite de l’étude portéra sur le systéme le plus présent en classe 
de langue : le tableau numérique interactif, plus précisément, le tableau 
numérique en classe de FLE permet-il de rendre réellement interactives dans 
un sens pédagogique les séquences d’apprentissage ?
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figue 5 : modéle d'interaction
A na lyse
La grille de lecture vue précédemment permet de caractériser le type 
d’interactivité et de dresser la carte d’identité interactive d’un systeme 
pour la comparer á l’interactivité préconisée pár la démarche actionnelle.
II est nécessaire de définir et de caractériser tout d’abord le TN I de 
maniére générale et d’en rappeler le principe de base : le tableau 
numérique est un systeme composé d’une partié matérielle, le « hardware »  
(un ordinateur, un vidéoprojecteur et une surface tactile) et d’une partié 
logicielle, le «  software », qui constitue alors l’interface.
Le principe de fonctionnement est relativement simple : l’interface tactile 
permet d’agir directement sur l’image projetée pár le vidéoprojecteur. 
L ’interface tactile et la surface contenant la projection sont confondues.
Les apports du tableau numérique interactif pár rapport au systéme 
préexistant (vidéoprojecteur + ordinateur), peuvent étre divisés en deux 
catégories : les apports liés á la partié matérielle et ceux liés á la partié logicielle.
Apports de la partié matérielle :
-  Pár rapport á l ’utilisation d’une souris, la surface tactile permet de 
rapprocher l ’utilisateur de l’image projetée étant donné que cette 
image et l ’interface de commande sont confondues. Leroux (2009) 
qualifie ce geste de «  geste natúréi ».
-  L ’interface tactile permet de réduire la distance cognitive entre la 
main et l’objet manipulé.
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Apports de la partié logicielle :
-  La partié logicielle permet de garder en mémoire tout ce qui a été écrit, 
dessiné, eréé pendant une séance de cours. Le tableau numérique 
interactif se pose alors comme une véritable mémoire de cours ce que 
Brousseau (1998) appelle la mémoire didactique.
-  La multi-modalité des modes de communication pouvant étre intégrée 
gráce au logidel (image, vidéo, texte, són) est une plus-value pédagogique.
-  Le logiciel permet de sauvegarder les actions des apprenants et de 
l’enseignant sur le tableau et de les partager ensuite via internet. Le 
terme de mutualisation (des activités et des cours) est alors en jeu.
Aprés avoir défini les caractéristiques du systéme de tableau interactif 
et ses apports, on remarque que l ’interactivité apportée pár le systéme en 
lui-méme est essentiellement caractérisée pár le modéle A  «  modéle de 
réactivité — contenu- fermé ».
En effet, l’apprenant envoie une information via la surface tactile. 
L ’ordinateur renvoie une information via le vidéoprojecteur. La 
transmission du message est donc unidirectionnelle et n’implique aucune 
rétroaction directe.
Le systéme de tableau numérique interactif est donc complétement 
interactif, mais c’est une interactivité basique et technique comme l ’est 
n’importe quel périphérique d’entrée (souris, clavier) et en aucun cas une 
interactivité pédagogique vectrice d’interactions. C’est en effet l’enseignant 
qui, en utilisant són savoir-faire, va générer et entretenir les interactions 
entre apprenants, ce que SCHIFFLER (1993), appelle «  le comportement 
pédagogique interactif » pár l’intermédiaire duquel il va :
-  favoriser l’interaction sodale dans le groupe,
-  chercher á dissiper les conflits sociaux cognitifs,
-  inciter les apprenants á l’autonomie et au travail collaboratif dans un 
« travail en groupe interactif».
Le systéme de tableau numérique ne lui permettra pás, a priori, de 
générer plus d’interactions au sein du groupe qu’un systéme formé 
uniquement d’un ordinateur et d’un vidéoprojecteur.
Cette analyse aboutit sur la conclusion suivante : le systéme de tableau 
numérique interactif n’est pás en lui-méme une solution technologique 
suffisante permettant de répondre aux besoins de la mise en piacé des 
interactions requises pár la démarche actionnelle.
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Modéle proposé
La théorie des situations didactiques (TS D ) et la notion de milieu : un outil 
indispensable pour schématiser et répertorier les interactions
Pour trouver une solution technologique á associer au tableau 
numérique interactif permettant de conserver ses avantages le rendant 
apte á générer de lui-méme des interactions et des coactions en classe de 
FLE, nous allons nous appuyer sur la théorie des situations didactiques de 
Guy Brousseau. Cette théorie nous permettra de caractériser et de 
schématiser les interactions et coactions « idéales»  en démarche 
actionnelle et de les mettre en relations avec celles susceptibles d’étre 
générées pár le systéme proposé.
La TSD peut se définir pár la caractérisation de trois concepts clefs, á 
savoir le róle de l’apprenant, le rőle de l ’enseignant et la notion de milieu.
L ’apprenant dóit étre acteur de són apprentissage. II dóit lui-méme 
construire les modéles, les régies, et surtout discuter des questions et des 
réponses avec les autres apprenants tout en ayant un esprit critique 
«  qu’ils (les) échangent avec les autres cultures », affirme Brousseau, pour 
insister sur l ’importance de la composante culturelle et sociale avec 
laquelle l ’apprenant est en interaction. Pour que l’apprenant puisse jouer 
pleinement ce róle, l ’enseignant dóit penser en amont aux situations 
d’apprentissages adéquates.
L ’enseignant ne dóit plus exposer une régle, une lói directement et 
demander aux apprenants de la mémoriser puis de la réemployer. II dóit 
proposer une situation initiale comportant une problématique amenant les 
apprenants dans une situation de réflexion. L ’apprenant, en résolvant lui- 
méme le probléme, va construire lui-méme la connaissance á acquérir. 
Brousseau parié alors de «  recontextualisation du savoir ».
Le milieu représente tout ce qui est en interaction avec l ’apprenant 
(matériel et individus). Selon Brousseau, «  c’est le milieu antagoniste » de 
l’apprenant. Pour définir et schématiser un milieu donné, il est donc 
nécessaire de répertorier :
-  tout ce sur quoi l’éléve peut agir ;
-  tout ce avec quoi et/ou qui Téléve peut agir;
-  tout ce qui ágit sur Téléve.
Le milieu didactique de Brousseau a la propriété suivante : il est 
dynamique, il évolue au cours des interactions.
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Schématisation de la communication issue de la TSD transposée dans une 
situation didactique contenant l ’outil « tableau numérique interactif»  et les 
outils «  tablettes tactiles »
Dans cette partié, nous avons essayé d’établir, dans un premier temps, 
un schéma dans lequel nous représentons les interactions possibles au sein 
du milieu contenant les outils «  tablettes tactiles» et l’outil « tableau 
numérique interactif ».
Lors de la réalisation du schéma, il nous est apparu impossible de 
schématiser un seul et unique milieu. Nous avons donc décidé de distinguer 
deux types de milieux que nous appellerons milieu co llectif et m ilieu privé.
Nous pouvons alors décrire avec deux exemples de configuration, les 
différentes interactions et caractériser la notion de milieu privé et la notion 
de milieu collectif.
Les apprenants réalisent une táche ou un ensemble de táches en 
collaborant et donc en communiquant dans la langue cible. Pour cela, 
chacun des apprenants utilise et partage ses compétences (au sens général 
du terme) acquises pour créer une compétence globale censée étre 
suffisante pour réaliser la táche donnée.
Pour réaliser cette táche, deux outils différents sont présents :
-  un tableau numérique interactif ;
-  un nombre de tablettes tactiles correspondant au nombre d’étudiants 
(remarque : les apprenants peuvent étre placés en binőme sur 
chacune des tablettes).
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Dans cette configuration, l’outil tableau numériqüe transmet 
l ’information visuellement á l’ensemble de la classe. En revanche, au 
niveau des tablettes tactiles, l’affichage alterne entre une diffusion unique 
á l ’apprenant qui manipule la tablette tactile et une diffusion collective sur 
le TN I. Cette alternance est gérée pár l’enseignant au niveau du tableau 
numérique interactif.
Le rőle de l ’enseignant est donc célúi de médiateur et d’organisateur : il 
gére le bon déroulement de la séance en intervenant uniquement sur la 
gestion du TN I, de l ’affichage des tablettes tactiles, et de la prise de parole 
des apprenants. II a donc le contróle exclusif de ce que nous appelons les 
m om ents co llectifs , moment au cours duquel les apprenants utilisent le 
milieu collectif (de collaboration).
Le rőle de l ’apprenant est de réaliser une táche de résolution de 
probléme en situation, en collaborant avec les autres apprenants.
L ’artefact systéme de tableau numérique interactif est ici un m ilieu  
c o lle c t if  que nous définissons de la maniére suivante : un m ilieu  est d it 
c o lle c t if  s’ il peu t agir d irectem ent sur l’ensem ble de la  classe. 
L ’outil tablette tactile est ici un milieu privé que nous définissons de la 
maniére suivante : un m ilieu  est d it p r ivé  s’il peut, á un moment, 
n’a g ir  que sur un apprenant (ou groupe restre in t d ’apprenants).
Une variante de cette configuration consisterait á ce que le milieu 
collectif n’affiche que l’écran d’une tablette ou d’une source lambda. Le 
schéma de cette configuration ne change rien au schéma précédent.
Conclusions et perspectives
Dans cet article, nous avons essayé d’établir l’état des lieux concernant 
les notions d’interactivité et d’interaction afin de lever le voile sur la 
confusion qui régnait autour du terme désignant l ’artefact « tableau 
numérique interactif». Gráce aux travaux de l ’ENST, nous avons pu 
conclure de l ’incapacité, de pár sa natúré, du tableau numérique á générer 
matériellement parlant, les interactions requises pár la mise en piacé de 
l’approche actionnelle au sein d’une classe de FLE. Nous avons cependant 
regroupé et üsté les apports réels du tableau numérique et nous avons pu 
constater que, sur plusieurs aspects, le tableau numérique comportait de 
nombreux avantages. Nous avons donc décidé d’analyser les interactions en 
classe de FLE susceptibles d’étre générées pár l’association de deux outils, 
á savoir le systéme de tableau numérique et l ’outil tablette pcs. Afin de 
réaliser cette analyse, nous nous sommes appuyés sur la théorie des 
situations didactiques, en particulier sur la notion de milieu. Au cours de 
cette analyse, l ’association des deux artefacts nous a ámené á différencier 
ce que nous avons appelé et défini milieu privé  et milieu collectif. L’analyse 
qui a caractérisé les milieux et donc les interactions a abouti á la 
conclusion suivante : le systéme formé pár le tableau numérique interactif
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et les tablettes pc était propice á la mise en application de la démarche 
actionnelle. En effet, un, un tel systeme constitué d’un milieu collectif et de 
plusieurs milieux privés permet de générer les interactions telles qu’elles 
sont décrites dans le CECRL, en particulier dans le descriptif de la 
démarche actionnelle. Avec ce systeme, les apprenants ont la possibilité 
d’interagir en alternance au sein de leur milieu privé et du milieu collectif, 
ces milieux ne comportant pás uniquement de partié matérielle. II est 
essentielle dans les prochaine recherches d’analyser le rőle de la partié 
logicielle du milieu concernant les interaction. Cette étude ouvre alors le 
champ á l’utilisation de logiciels existants,existant, au développement de 
logiciels et d’activités nouvelles pouvant s’appuyer sur un systeme 
théoriquement adapté.
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La francophonie dans l’espace 
publique et médiatique.
Etűdé de cas : la Roumanie et la Moldavie
« La Roumanie est, incontestablement, le deuxieme pays francophone 
d ’Europe en nombre de locuteurs, devont la Belgique et la Suisse (...). 
Assurénient, la francophonie et le caractere européen de ce pays écartelé 
depuis trop longtemps entre són amour de la langue roumaine et la langue 
russe qui lu i ont imposée les circonstances, sont á la base de l ’émotion qui 
m ’envahit toujours au contact des Bassarabiens. »
(Jean-Yves Conrad, journaliste, écrivain frangais)
La communication médiatique concerne la communieation des grands 
médiás qui constituent un pőle déterminant des sociétés contemporaines. 
Ce quatriéme pouvoir dans l ’Etat a la principale fonction d’informer 
l ’opinion publique. Qui plus est, les médiás garantissent la démocratie, 
avec la mention que les journalistes ne peuvent pás exercer leur travail de 
la mérne maniére partout dans le monde. En revanche, en Occident on 
connait une connivence entre les hommes politiques et les journalistes, ces 
derniers deviennent ainsi des nouveaux chiens de garde.
L ’article 11 de la Déclaration des droits de l ’homme et du citoyen 
souligne l’importance de la liberté de communication comme : « l ’un des 
biens les plus précieux de l ’homme». Sans doute la communication 
médiatique constitue un des outils les plus puissants gráce aux moyens 
d’influence (la rádió, la télévision, la publicité et de la préssé écrite et 
online). Les journées de la francophonie, les évenements et les médiás 
francophones constituent des dispositifs modernes et compétitifs pour les 
structures qui répandent la francophonie et ses valeurs.
C’est pourquoi l ’étude de la francophonie á la lumiere de la 
communication publique et médiatique qu’on va aborder ensuite se 
présente comme actuel. Nous expliquerons ce phénoméne en trois étapes. 
Tout d’abord nous présenterons une approche historique de la francophonie 
dans les médiás roumains et moldaves et le róle des médiás dans la 
communication publique et ses effets sur la francophonie pár le bais des 
théories de la communication. Dans un deuxieme temps, nous exposerons 
quels sont les réseaux des journalistes francophones dans le cadre de la 
communication associative. Enfin, dans une derniere étape, on va analyser 
les nouveaux défis de la francophonie versus les priorités dans l’actualité 
des médiás locaux.
1 Université de Szeged, Hongrie.
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L ’étude de la francophonie dans les médiás nécessite une réflexion sur 
les intentions de communication et sur les enjeux propres aux diffuseurs de 
contenu et discours. Tout contenu médiatique est congu et diffusé pár les 
institutions qui ciblent des objectifs différents. Quant á la francophonie, 
elle vise notamment á ériger le frangais en vecteur de la diversité 
culturelle.
La francophonie dans les médiás roumains et moldaves á travers 
l’histoire
La francophonie en Roumanie et Moldavie, qui á l’époque étaient le mérne 
pays, dispose d’une histoire riche et diverse. Dans le passé, le pays a connu de 
fortes relations avec la Francé. En 1776 le frangais devient langue obhgatoire á 
l’école de Bucarest. On traduit des üvres et mérne les documents officiels sont 
écrits en frangais. Au XIXе siécle, des intellectuels et artistes roumains 
voyagent en Francé et ensuite reviennent en Roumanie et implantent pár la 
suite, des éléments de la culture et de la politique frangaise. Paul Morand 
appelle Bucarest«  Le Petit Paris »  en 1935. Le frangais était la langue d’élite, 
parlée et enseignée dans les familles des iritellectuels, mais la francophonie 
accessible pour tous viendra plus tárd.
En Moldavie dans la période soviétique l’enseignement du frangais va 
évoluer au détriment du roumain et de l’anglais. Le joumal d’orientation 
idéologique «Maskovskie novosti» est traduit en frangais pour donner 
l’impression d’un choix de lecture pohtique multiple, mais qui en fait était 
rédigé pár les russes. On voit que pour les soviétiques la francophonie était un 
moyen dans la propagation de l’information et de la construction de l’opinion 
publique et aussi pour montrer á són peuple l’ouverture de ÍURSS vers 
l’Occident sans que ce demier se rende compte de cette «  mise en scéne ».
La «  vraie »  francophonie se manifeste juste aprés l ’Indépendance. II у 
avait une seule émission en frangais «  Francosphére»  eréé pár la 
journaliste Corina Fusu qui a invité plusieurs personnalités importantes de 
Moldavie pour parler en frangais et a contribué á maintenir un bon niveau 
de frangais á l’école.
Aujourd’hui on a accés á plusieurs médiás francophones comme TV5 
Monde, Euronews en frangais, Rádió Francé Internationale ainsi qu’aux 
autres ressources médiás accessibles sur internet.
Au niveau institutionnel, il faut mentionner également le partenariat 
entre Canal Francé International avec Téléradio Moldova dans le cadre de 
l’Union européenne de rádió et télévision, puisque environ 40 % des fflms 
et bandes dessinées sont disponibles en frangais, ou une grande partié est 
donnée presque gratuitement.
En communication, ce qui est primordial c’est l ’information, donc le 
message. Mais la transmission du message peut affronter des barriéres de 
langages. Pour éviter des stéréotypes dans la communication et pour mieux 
comprendre, sóit l ’actuabté roumaine, sóit celle moldave, nous avons accés
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á de nombreux sites et des revues en frangais. Bucarest Hebdo, Regard — 
Bevue francophone, lepetitjournal.com le portail francophone « Moldavie.fr » 
vient de présenter les réalités de la Moldavie francophone téllé que les 
voient les frangais qui travaillent en Moldavie, d’un cőté, et les moldaves 
qui parlent frangais de l’autre, en constituent quelques exemples.
Le röle des médiás dans la communication publique -  
approche théorique
L ’hypermodernité, téllé que décrite pár Gilles Lipovetsky, est caractérisée 
pár un fórt saut dans les nouvelles technologies de la consommation et des 
changements dЪabitudes. Les consommateurs de médiás ont des áges trés 
divers et s’alimentent du contenu médiatique largement.
L ’information regue passe auparavant pár un tri et une hiérarchisation. 
Les médiás ont cette autonomie et les journalistes choisissent ce qu’il vaut, 
d’aprés eux, étre une nouvelle. Néanmoins, ce ne sont pás les journalistes 
qui font l ’actualité, mais les événements en sói. Les théories de la 
communication traitent de nombreux aspects liés au travail journalistique 
mais également au comportement des utilisateurs des médiás. La spirálé 
de silence de Elisabeth Noelle-Neumann des années 70 se penche sur le 
processus de la création de l ’opinion publique compte tenu du rapport des 
individus á l ’environnement social. La tendance de s’isoler existe encore 
quand les opinions d’une minorité ne correspondent pás á la majorité ou á 
l ’inverse si une majorité est mise en silence pár une minorité imposante. 
Les médiás encouragent cette spirálé de silence qui influence donc l ’opinion 
publique.
La francophonie présume l’interaction des langues et des cultures dans 
des milieux sociaux différents. D ’une part, on voit la nécessité de préserver 
une identité dans le cadre de l ’uniformisation et d’autre part, la diversité 
des nations dans un espace public commun. Mais que signifie exactement 
le terme d’«  espace public»  ? D’aprés Habermas, philosophe, rattaché á 
l’école de Francfort, l ’auteur de ce terme, l ’espace public est un ensemble de 
personnes privées rassemblées pour discuter des questions d’intérét 
commun. Selon lui il faut étudier les réseaux d’interactions dans une 
société faite de relations commünicationnelles. L ’espace pubíic n’est plus 
«  la panacée du pouvoir institutionnel » mais l ’ensemble de la société civile 
et des médiás de masse, ой chacun peut contribuer. Or, les journées de la 
francophonie, les multiples organisations francophones au niveau national 
et International sont un bel exemple et mérne une possibilité pour tous les 
francophones et les francophiles d’y participer.
Les médiás n’ont pás qu’une influence sur l ’opinion publique, mais 
également sur d’autres médiás. C’est le cas de la préssé frangaise qui est 
constamment citée ou encore des articles sont entiérement traduits dans 
des médiás nationaux.
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Les réseaux des journalistes francophones -  un lien avec les 
francophiles du monde
Qui se ressemble se rassemble, avons-nous l ’habitude de dire. La 
communication est un vaste domaine comme on a pu le constater et 
s’exerce de plusieurs maniéres. Une de ces possibilités est la 
communication associative dans l ’espace public. Cette communication est 
mise en oeuvre pár une association pour se doter d’une identité distincte, la 
fairé connaitre et la valoriser auprés de sa cible.
L ’identité francophone journalistique et publique en Roumanie et en 
Moldavie se valorise aussi pár le travail des réseaux associatifs. On 
constate une diversité de ces rassemblements pár le biais de la langue 
frangaise qui donnent naissance á des activités diverses journalistiques et 
artistiques.
Les réseaux de journalistes francophones constituent un lien entre tous les 
francophiles du monde. Un exemple pertinent est l’organisation Reporters sans 
frontieres qui regroupe 150 correspondants entre 130 pays у compris la 
Moldavie et la Roumanie. Une autre institution connue á l’échelle 
intemationale qui depuis plusieurs années milite pour la liberté de 
rinformation, est 1’Union intemationale de la Presse francophone ou environ 
3000 journahstes sont répartis dans 110 pays dans le monde entier. En 
Europe, rUnion européenne de radio-télévision a permis l’échange des 
programmes á la fois au prix réduit, á la fois gratuit dönt la Moldavie a 
bénéficié plusieurs années. Pour maintenir et élargir les réseaux des 
journalistes francophones on a eréé des concours comme: Le prix du jeune 
journaliste francophone, qui a lieu tous les six mois á Bucarest et le concours 
pour les étudiants en Joumalisme en Moldavie, Le Coing d’or.
Les nouveaux défis pour la francophonie vs les priorités 
d’actualités des médiás locaux
Les médiás traditionnels influencent encore le pubhc cár ils créent 
l’agenda des actualités. C’est la théorie de l’agenda setting qui explique le 
choix des journahstes -  un événement devient une nouvelle s’il est 
considéré comme suffisamment important. Cependant, nous ne pouvons 
pás ignorer le contexte de web 2.0 qui s’impose parmi les habitudes 
hypermodernes des consommateurs de rinformation.
Un bon outil de communication utilisé pár les institutions est la 
communication évenementielle qui vient de compléter les moyens de la 
communication classique et qui donne une image favorable ayant la 
sympathie du public pár rapport á Pintérét donné á un événement organisé 
pár téllé ou téllé institution.
L ’espace médiatique dédié aux événements francophones est 
considérable. Les médiás moldaves et roumains s’en intéressent beaucoup. 
Pár rapport aux autres événements non francophones, il у a un signe
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d’égalité. Dans la hiérarchisation de Finformation, les actualités 
francophones font parties des événements culturels importants comme le 
Festival de film frangais et francophone, notamment pár la projection des 
films francophones á Tiraspol, en Transnistrie et le Festival des films de 
Cannes á Bucarest. Le mois de la francophonie qui a lieu chaque mois de 
mars assure un mois de présence avec environ 200 sujets concernant la 
francophonie.
Les médiás traditionnels en Roumanie et en Moldavie se penchent sur 
l ’actualité francophone quand il у a des événements. De ce point de vue, ces 
événement ont une large couverture médiatique bien qu’il s’agisse des 
festivals des films frangais ou des visites des homologues frangais.
Quant aux new média, parmi lesquels les pages personnelles ou 
collectives sur internet, ils constituent un outil permanent de promotion de 
la francophonie. Les médiás sont obligés de s’adapter pár rapport aux 
demandes de leur public vu qu’il change de présence : internet.
Les critiques autour de ce phénoméne se dirigent notamment envers la 
qualité du contenu diffusé. Les blogs ne sont pás une source véridique 
d’information et il у a, en outre un changement de róle dans la recherche 
d’information pár rapport aux médiás traditionnels. Le consommateur 
(dans ce cas, l ’internaute) cherche Finformation cár il a des choix multiples 
tandis que le récepteur traditionnel regoit Finformation sans avoir la 
liberté de choisir (notons le célebre cas de l ’impossibilité de regarder plus 
tárd une émission télévisée, mérne si au mérne moment certaines chaines 
essaient de s’adapter et de permettre l’enregistrement des programmes).
La francophonie est, quant á elle, promue également pár la 
communication sociale des new média.
Conclusion
Tout au long de l ’histoire de l’Europe, la Francophonie a eu le mérne 
combat de promotion de la diversité culturelle et du respect des valeurs 
communes : Droits de l ’homme et démocratie.
L ’ouverture á l’Est augure un renforcement de la capacité de 
négociation internationale pour l ’Organisation de la francophonie d’un cőté 
et des avantages culturels, politiques et économiques pour des pays comme 
la Moldavie ou la Roumanie de l ’autre.
Symbolique mais significative également, la mise en valeur de l ’action 
francophone pár les deux pays en question montre qu’ils ont pris une 
position publique pour la Francophonie. D’autant plus que les médiás 
moldaves voient la francophonie comme «  une porté supplémentaire vers 
l’Union européenne»  ce qui nuance encore une fois la dimension 
internationale de la langue frangaise comme un outil dans l ’intégration de 
l’Union européenne. La présence constante de la francophonie dans les 
actualités de ces deux pays souligne le fait que ce réflexe francophone 
existe. Pourtant on observe que de la part des médiás frangais ou belges les
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clichés comme étant le pays le plus pauvre de l ’Europe ou l’assimilation des 
Roms avec le roumain, sont toujours présents.
Le fait que le frangais est la langue de travail au sein des institutions 
européennes implique une tendance pour les pays comme la Roumanie et la 
Moldavie de s’approcher de la Francé. Or, la Francé est l ’un des principaux 
partenaires économiques de la Roumanie et la Moldavie. De la part de 
médiás moldáves et roumains, les nouvelles des grandes publications 
fran?aises se présentent comme une source pour assurer le contenu 
médiatique local.
On peut tenter d’expliquer cette réussite du fait que les affinitás 
francophones de cet espace carpato-danubiono-pontique ne sont pás nées 
du jour au lendemain, mais cachées dans l’histoire des relations 
interétatiques.
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Duel Amical: pour la citoyenneté 
européenne á travers le pluralisme d’idées 
et le débat respectueux
Avec la multiplication d’organes de presses et surtout avec l ’invention 
et l ’extension d’Internet, les médiás ont fait un progrés incontestable quant 
á la quantité d’information et la rapidité de publication. Néanmoins, ce 
progrés va souvent á l ’encontre de la qualité de l ’information partagée avec 
les masses. Aux XIXе et XXе siécles, lutter pour la liberté de préssé 
signifiait quelque chose de tout á fait différente d’aujourd’hui dans l’Europe 
démocratique. Dans la société d’information européenne ou les citoyens 
sont exposés á une quantité de nouvelles impossibles á digérer, ce n’est 
plus la liberté de formuler són opinion qui est en danger, mais la liberté 
d’é tre  entendu. Autrement dit, aujourd’hui la plupart des personnes peut 
trouver un moyen pour publier leurs idées, mais l ’opportunité qu’un grand 
public puisse et veuille les lire est toujours réduite.
D’une part, dans une société inondée d’information, les citoyens n’ont 
pás les moyens physiques pour lire toutes les idées. C’est comme aller dans 
un grand surface ou des douzaines de produits similaires nous attendent, 
nous n’arrivons mérne pás á fairé notre choix. Non seulement une 
manoeuvre de sélection de produit compliquée nous attend, mais le risque у 
est également que finalemenf nous abandonnons l ’achat, nous nous 
détournons du rayon « fatigués»  et «  dégoutés», tellement le choix et 
surtout le bon choix nous páráit impossible. Ou bien, il est probable que 
nous choisissons le produit dönt l ’emballage est le plus attirant, alors que 
són contenu est médiocre. D’autre part, dans une téllé situation, il existe 
une autre maniére de fairé són choix. C’est de prendre toujours le mérne 
produit de la mérne marque, que nous avons déjá testé et qui nous procure 
en général satisfaction. Ces types de comportement existent également en 
termes de choix de média. En 2011, le concept de «  Duel Am ical» a été 
formulé pour apporter une réponse originale au phénoméne de blocage sur 
une seule source d’information, ou sur des sources d’information qui 
s’ahgnent toutes sur un seul courant d’idées.
Ce phénoméne est perceptible dans un grand nombre de pays, bien que 
són degré change en fonction de la culture politique. Le cas de la Hongrie 
peut étre révélateur. Depuis le changement du régime et de la 
(re)découverte du pluralisme médiatique, la Hongrie a connu un processus 
d’équilibrage des médiás. Pendant les années 1990, les médiás de gauche 
ont été dominants entre autres puisqu’ils disposaient d’une meilleure
1 Université de Szeged, Hongrie.
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infrastructure héritée encore de l ’époque communiste. Pour les médiás de 
droite, il était beaucoup plus difficile de s’implanter et de se développer, cár 
il fallait partir de zéró. Néanmoins, -au début des années 2000, 
d’importants forums médiatiques de droite ont été créés qui, aujourd’hui, 
font aussi partis des sources d’information et des formateurs d’opinion 
déterminants. La Hongrie a connu un rééquilibrage médiatique, un 
équilibre qui, avec le renforcement de la droite politique, pourrait peut-étre 
décliner sur le long terme en faveur de la droite.
Dans tous les cas, les différents organes de médiás, qu’ils soient de 
gauche ou de droite ont une ligne politique. Et leur public suit également 
ces lignes éditoriales. D’une maniére simplifíée, les citoyens qui préferent 
les idées de gauche consomment des médiás de gauche, ceux qui préferent 
la droite achétent des produits reflétant des idées proches de la droite 
politique. Ce comportement, pouvant étre analysé comme une censure a 
p r io r i effectuée pár les citoyens eux-mémes, contribue á la diminution 
du degré de la liberté d’information, notamment á la réduction de són 
deuxiéme volet, de la «  liberté d’étre entendu ». Ainsi pár exemple, les idées 
de gauche qui sont publiées uniquement dans les médiás de gauche 
n’atteignent pás le public sympathisant avec la droite et vice versa. Et c’est 
en cela que réside le paradoxé. Cár ceux qui se prévalent de leur liberté 
d’expression le font pour formuler une opinion. S’ils formulent une opinion 
c’est parce qu’ils veulent convaincre. Mais la suite logique de la censure a 
priori pár les citoyens, est que ceux qui cherchent á convaincre ne peuvent 
s’adresser en pratique qu’á un public qui est susceptible d’étre déjá 
convaincu ou qui peut étre convaincu plus facilement. En revanche, ces 
auteurs n’ont que trés peu de chance de communiquer á un public qui ne 
sóit a priori pás convaincu pár leurs idées. Alors que, dans un véritable 
débat démocratique, basé sur le concours d’idées contraires, un pubhc non 
convaincu devrait logiquement constituer la premiére cible de ceux qui 
veulent convaincre. Bien sűr, des exceptions existent, il у a bien des 
citoyens qui font l’effort de lire des journaux de l’un et de l’autre cőté de 
l’échiquier politique ou qui consultent des chaines d’information 
différentes. Mais ils ne sont que peu nombreux. II s’agit essentiellement 
d’une part restreinte de la population qui, pár són métier (hőmmé 
politique, journaliste, etc.), dóit s’informer de plusieurs sources. Alors que, 
dans une vraie démocratie, le pluralisme d’idée devrait bénéficier non 
seulement á un groupe de citoyens, mais á tous les citoyens.
«  Duel Am ical» n’est pás simplement un nouveau projet de média, mais 
un projet de renouveau du média. L ’objectif est d’encourager le 
changement de la natúré mérne des médiás contemporains en créant une 
plateforme oü toutes les questions sont traitées sous forme d’articles de 
débat. Sur la plateforme de Duel Amical (www.duelamical.eu), tout est 
présenté non pás pár un article, mais pár deux articles aux opinions 
divergentes figurant l ’un á cőté de l’autre. Puisque les deux articles sont 
rédigés pár deux personnes distinctes, il ne s’agit pás simplement de deux
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colonnes d’arguments récapitulés pár une seule et merne personne, mais de 
deux argumentations, de deux approches complétement différentes 
garanties pár la spécificité de la personnalité et de la pensé de chaque 
auteur.
La philosophie de « Duel Am ical»  se méfie de la notion d’objectivité. 
Bien que la recherche d’objectivité sóit possible et mérne souhaitable, une 
personne ne peut jamais étre suffisamment objective, mérne quant á des 
sujets qui ne la concernent pás (en apparence) personnellement. L ’approche 
et le traitement du sujet sont nécessairement empreints de la personnalité 
et des expériences personnelles de l ’auteur. C’est pour cela que «  Duel 
A m ica l»  vise expressément á b riser la fic tion  d’ob jectiv ité , en mettant 
l ’accent sur la subjectivité. Les deux articles traitant le mérne sujet et sont 
donc volontairement subjectifs et présentent exprés l ’un ou l’autre de 
nombreux points de vue existant dans la société. En revanche, puisque ces 
articles sont tous les deux mis en valeur de la mérne maniére (ils 
apparaissent l ’un á cőté de l’autre sans que l’un ou l ’autre sóit mis en 
avant), Duel Amical souhaite, en fin de compte, proposer aux lecteurs le 
bilan le plus objectif possible. И est considéré que le résultat final, la 
somme des deux articles aux opinions divergentes (l’article de Duel) 
donnera une image plus fidéle de la réalité qu’un seul article se voulant 
objectif.
Sur la plateforme de Duel Amical, le public non seulement peut, mais 
est également incité á lire plusieurs opinions. Le débat n’est pás une 
invention nouvelle, les médiás contemporains у laissent plus ou moins de 
piacé dans leur contenu. Ce qui est révolutionnaire, c’est de placer le débat 
au cceur du processus de s’in form er. Sur une plateforme ou les articles 
de débat sont le principe et les articles uniques forment l ’exception, la 
pluralité d’opinions devient sensible. Les citoyens peuvent plus facilement 
sortir d’une logique partisane et voir leurs esprits devenir plus ouverts. En 
voyant plusieurs types d’argumentation, en prenant connaissance de 
différentes logiques et approches, le cadre de réflexion et ainsi la liberté de 
penser des lecteurs s’élargissent. Quant aux auteurs, ils peuvent étre 
rassurés que leurs articles seront lus aussi pár un public qu’ils n’auraient 
pás pu atteindre autrement á cause des a priori politiques. L ’information 
peut donc atteindre un public plus large, la liberté d’expression se voit 
alors renforcée.
«  Duel A m ica l»  encourage les citoyens du mérne pays de mener un 
débat démocratique et respectueüx. Ceux qui participent aux articles du 
duel acceptent que leur propre article sóit concurrencé pár un article 
contradictoire. Ils renoncent ainsi au monopolé d’influencer le public á un 
instant donné, pár un fórum médiatique précis. II s’agit d’un geste 
important. Ceux qui contribuent á «  Duel Am ical»  reconnaissent que, 
mérne s’ils considérent que leur propre argumentation est la plus 
convaincante, l ’autre peut également avoir raison. Cette sensibilité 
manifeste de départ pour l ’opinion de l’autre n’est que le tout premier pás
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pour trouver le meüleur compromis démocratique. Pár contre, il s’agit d’un 
premier pás trés important, qui, malheureusement, est lóin d’étre évident 
dans des sociétés frustrées de nos jours. Mener un duel amical revient en 
fin á fairé preuve de bonne fői.
La prise de conscience de différentes idées est cruciale pour le bon 
fonctionnement des démocraties nationales. Elle n’est pás moins importante du 
point de vue de la démocratie européenne. Pár le concept de «  Duel Amical», il 
est également possible de contribuer á la compréhension mutuelle des 
peuples de l’Europe. Du point de vue démocratique, la création d’une unión 
sans cesse plus étroite ne peut étre soutenue qui si elle s’accompagne de la 
naissance d’un « demos»  européen. Un peuple européen suppose que ses 
différents membres se considérent appartenir á la mérne communauté. Ce 
sentiment d’appartenance requiert un minimum de connaissance de l’autre. 
Malheureusement, malgré le processus d’intégration européenne, nous 
constatons encore trop souvent que des images simplistes et caricaturales 
persistent sur les différentes cultures au sein de 1’Union Européenne.
Pour que les débats profitent á l ’Europe, Duel Amical traduit ses 
articles en plusieurs langues. Les deux personnes qui rédigent un article de 
duel sont toujours ressortissantes du mérne pays. Les débats de Duel 
Amical sont donc principalement des débats nationaux. Mais gráce aux 
traductions, ces débats sont exportés vers un public international. Cette 
démarche permet de comprendre á un niveau européen les débats 
politiques nationaux, tels qu’ ils sont vus et vécus pár les citoyens 
d’un pays. Tant le contenu que le choix mérne des sujets de débat sont 
révélateurs de la culture politique d’un pays. Tandis que le premier montre 
ce que pensent les citoyens, le dernier rend apparent ce qui les préoccupe le 
plus. Les articles de duel nous offrent un regard spécial sur les mentalitás 
de diverses populations européennes et nous apprennent á réfléchir avec la 
tété des citoyens d’un autre pays. Cela permet de ressortir tant les 
différences de mentalité que les valeurs communes des peuples européens. 
Tandis que pár les premieres nous devenons plus tolérants en comprenant 
les sensibilités nationales, ces derniéres nous aident á construire notre 
identité commune européenne.
La démocratie, le débat respectueux sont des idées anciennes. Le 
fondateur et les premiere participants du projet qui vient d’étre décrit sont 
des jeunes. Un signe positif important qu’envoie une génération qui est 
souvent accusée d’étre sensible aux idées d’extréme. La philosophie de Duel 
Amical n’a qu’un seul aspect radical. C’esifl’engagement décisif de refuser 
le chemin le plus facile, célúi du rejet des idées de l ’autre. Tout pour 
prendre le passage qui est certes le plus rude, célúi de la recherche de la 
compréhension de l’autre. Cár ce n’est que ce dernier qui constitue la seule 
voie menant vers une véritable démocratie.
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Plus de dialogues francophones, plus d’Europe 
Plus d’Europe, plus de dynamique des gens 
qui les aide á mieux se comprendre
Le sujet que nous avons présenté pendant le colloque pluridiscipünaire 
qui a eu lieu en septembre 2013 á Szeged avec le théme Central «  Des 
dialogues francophones en Europe», annonce déjá les intentions de la 
recherche á partir du titre. Comme on peut observer, le papier s’intitule 
«  Plus de dialogues francophones, plus d’Europe. Plus d’Europe, plus de 
dynamique des gens qui les aident á mieux se comprendre ».
Selon notre opinion,1 2 l’espace francophone a toujours représenté l’un des plus 
importants forums de communication du monde, qui regroupe 57 membres en 
plein exercice partout dans le monde. Le fait que presque 130 millions de gens 
parlent le frangais, montre que c’est une langue qui a été dispersée partout dans 
le monde et qui est la IXе langue la plus parlée. Les personnes qui parlent le 
frangais sont trois fois moins que celles qui parlent l’anglais.
Les éléments les plus précieux soumis pár cette unión sont, á notre avis, 
la langue frangaise, ensemble avec les valeurs des francophones, comme la 
paix, l’égalité, la _ démocratie, la diversité culturelle, la protection 
d’environnement, l ’État de droit et certains d’autres.
Premiérement, je vais exposer les raisons pour lesquelles je considére 
qu’étre un membre actif dans l ’organisation de l ’espace francophone est 
trés important et pourquoi cette identité dóit se développer et c’est d’ici que 
le titre «  Plus des dialogues francophones, plus d’Europe. Plus d’Europe, 
plus du monde »  prend toute sa pertinence.
A  cet égard, je vais présenter briévement l ’Organisation Internationale 
de la Francophonie, ce qui représente en ce moment le principal fórum qui 
aide á promouvoir les droits, les demandes, les obligations et les valeurs de 
tous les francophones du monde.
A  partir des premiéres décennies du XXе siécle, les francophones ont 
pris conscience de l’existence d’un espace qui partage la mérne langue avec 
les mémes habitudes culturelles traditionnelles. Pour cette raison, se sont 
constitués de multiples organisations, associations et regroupements qui 
ont conservé la francophonie « vivante ».
De nos jours, un des plus importants promoteurs de la francophonie est 
le centre universitaire et les agences universitaires de la francophonie qui 
embrassent la possibilité d’étudier en frangais et qui ont adopté l ’identité 
francophone. C’est le cas de l ’Université de Bucarest oú je fais mes études
1 Université de Bucarest, Roumatiie.
2 La  premiére partié du papier a été préparé et présentée pár Kispal Andreea -  Cristina.
60
Plus des dialogues francophones, plus d’Europe...
mais également de l’Université de Szeged, qui a accueilli l’événement pour 
lequel cette présentation a été rédigée et des autres centres universitaires 
francophones du monde entier.
Et tous les individus qui forment cette communauté ont aujourd’hui un 
dispositif institutionnel ámené á promouvoir la langue frangaise et les 
relations des coopérations entre les 77 membres et observateurs de l ’OIF.3 
L ’OIF représente un dispositif fixé pár la Charte de la Francophonie, 
adoptée en 1997 au Vietnam et révisée pár la Conférence ministérielle en 
2005 á Madagascar. L ’institution met en oeuvre la coopération francophone 
entre les membres avec l’aide de quatre operateurs : TV5 Monde, L ’Agence 
Universitaire de la Francophonie, L ’Agence Internationale des Maires 
Francophones et l ’Université Senghor d’Alexandrie.
Je vais pár la suite présenter les raisons pour lesquelles je considére que fairé 
partié de l’espace francophone est trés important et utile pour les deux cőtés.
Nous garderons á l’esprit le fait que cette appartenance promeut 
l’intensification du dialogue entre les différentes cultures et civilisations. 
En oute, nous découvrons une autre culture, que nous pouvons comprendre 
et respecter. Et, de nos jours, la tolérance, le respect et l’amour pour la 
découverte de nouveaux mondes sont les elés de l ’univers.
Laissant derriére nous le fait que les agences de l’OIF offrent beaucoup de 
bourses pour promouvoir l’éducation et le développement continu, de nombreux 
autres partenariats scolaires multilatéraux peuvent étre accessibles qui 
permettent aux éléves et á leurs enseignants de partidper á des activités 
d’apprentissages communes avec les écoles de différents pays et qui aident á la 
promotion de la langue frangaise. Cela contribue á favoriser la sensibilisation 
interculturelle et á améliorer les compétences dans les domaines choisis.
Quelques exemples forts pour soutenir cet argument sont des projets 
comme Comenius, Youth in Action, Youth in the World, Erasmus, 
Grundtvig, Erasmus Mundus, Tempus, Jean Monnet, MEDIA, Marié Curie 
Actions et Culture.4
Les partenariats d’études bilatéraux ou multilatéraux á vocation 
linguistique encouragent également l’utihsation de la langue frangaise en 
donnant aux étudiants la chance de pratiquer á la fois de fagon formelle, 
mais aussi dans un contexte plus officieux les échanges francophones.
Entre les frontiéres francophones, il est important d’avoir une éducation, 
de choisir une formation professionnelle et de suivre l’enseignement 
supérieur ou le chemin de recherche, sont des objectifs pour lesquels de 
grands efforts sont faits chaque jour, principalement pour fournir l’accés á 
ceux qui veulent fairé partis de cette communauté.
3 L ’Organisation Internationale de la Francophonie a 57 membres en plein exercice et 20 
observateurs, http://www.francophonie.Org/#section_2, consultée á la date du 30.08.2013
4 Publications o f the Directorate-General fór Éducation and Culture, http://ec.europa.eu/dgs/ 
education_culture, brochure «  What’s in it fór me ? », EU opportunities in éducation, culture 
and youth, Luxembourg, 2010
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Aussi des événements comme ce colloque sur le théme « Des dialogues 
francophones en Europe» ont favorisé la rencontre de spécialistes et de 
promoteurs de la francophonie, pour développer leurs préoccupations 
scientifiques en ce qui conceme ce sujet. C’est l’effort commun le plus 
démonstratif, destiné á soutenir la dynamique de la communauté francophone.
Promouvoir continuellement les valeurs dönt j ’ai déjá parié et assurer les 
conditions pour renforcer les relations entre les Etats francophones et établir un 
lieu de rencontre du fran^ais dans les systémes éducatifs des pays membres, au 
nőm de la langue abrite á l’intérieur mérne de l’esprit francophone.
Tous ces débats forment un espace de coopération régionale en 
favorisant une solidarité active et la promotion de la diversité. Connaitre le 
point de vue des autres participants actifs de la communauté frangaise et 
discuter des divers thémes concernant les dialogues francophones aide á la 
conception des plans d’actions efficaces en faveur de l ’améboration de 
l’enseignement de la langue et de la culture fran?aise, sous différentes 
formes de manifestation, mais üées pár le désir de suivre la modernité et 
rester en contact avec tous ses membres.
Marcher dans la grande famille de la francophonie signifie que l ’on est 
d’accord pour fairé partié d’un monde animé pár une volonté de diversité 
tout en favorisant le développement de l ’interculturel, en plus des 
domaines tels que le Unguistique, l ’artistique, le scientifique, l’éthique, le 
littéraire, le pohtique, etc. On peut découvrir de multiples cultures en 
utilisant une langue étrangére qui jouit d’une forte popularité et un 
héritage académique et démocratique comme représente le fran<;ais.
Adhérer á la culture de la francophonie ne représente pás seulement 
d’apprendre la langue et les valeurs promues pár la francophonie, mais 
également de voir comment la culture matemelle des apprenants entre en 
interaction avec la culture d’un Franfais ou avec cehe d’un locuteur francophone. 
Ce sera un bon exercice pour former íme connaissance et pratiquer sa propre 
culture mais aussi les cultures des autres. Cela va aussi mettre en évidence les 
difficultés rencontrées dans l’enseignement de 1’interculturel.
Comment peut-on proposer des stratégies pour aider l ’apprenant á 
réfléchir sur ce que représente la culture franpaise sinon pár són 
interaction avec d’autres cultures ? Cette idée va marquer aussi une 
communication réussie (surtout lors de la rencontre de deux cultures). 
Utiliser cette méthode nous aidera á connaitre le substrat de stéréotypes 
ou de la dimension culturelle des valeurs et en analyser les aspects positifs.
Les aspects éducatifs de la familiarisation des apprenants des pays 
francophones aux mécanismes culturels qui régissent les échanges 
internationaux vont encourager leur préparation concernant les valeurs 
promues et les projets existant dans l ’espace francophone. Aussi ils vont 
encourager les échanges internationaux et réveleront ce que signifie étre 
un citoyen d’un monde tolérant ét multiculturel.
La culture dóit donc étre porteuse d’idées, de mécanismes, d’institutions 
et d’objets qui orientent explicitement ou implicitement la conduite des
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membres d’un groupe donné. En ce sens, elle est étroitement liée á l ’avenir 
aussi bien que l’histoire passée du groupe puisqu’elle apparait d’un cőté 
comme le produit de ses expériences et d’un autre cőté, elle offre á chaque 
génération une base pour le futur.5
Un débat qui rassemble autour de lui plusieurs acteurs de la 
francophonie ouvrira la porté á un processus de coopération francophone qui 
va promouvoir le fran^ais dans la vie internationale (pás seulement 
européenne), la mondialisation de la francophonie, le développement des 
mentalitás et des comportements qui reconnaissent et admirent la diversité, 
l’éducation multiculturelle. Toutes ces démarches doivent étre effectuées 
pour le renouvellement de la culture francophone, pour intégrer les jeunes 
générations, pour former des promoteurs en qualité et en quantité.
Nous vivons dans une époque qui combat pour la paix et pour les droits 
humains, qui promeut la coopération et la communication. Et pour cette 
raison, les dimensions communicatives sont l ’un des plus importants 
paramétres qui définissent les actions sociales et c’est pour cela que les 
discours francophones doivent devenir plus ouverts, se concentrer sur 
l’essence de la communication, et laisser au second plán les démarches 
isolationnistes élitistes comme une grammaire parfaite ou un lexique 
prétentieux. Cela va attirer une plus grande part des populations des pays 
francophones pour s’intégrer, et non pás, pár la conviction de fautes. On 
dóit promouvoir l’acceptation et l’amitié, pás le jugement et les priviléges.
C’est ce que la langue anglaise a fait. Elle a encouragé tout effort visant le 
développement du niveau de la langue, pár l’utílisation des moyens modemes de 
promotions (comme des productions dnématographiques pour les jeunes, des 
animations, des publications sur des thémes populaires et fadles á comprendre).
Cár les médiás sodaux atteignent une énorme popularité dans le monde 
entier, la langue fran^aise a commencé á étre utilisée pár de plus en plus de 
membres des pays francophones. Ce qui se passe, est également la conséquence 
des réseaux sodaux permettant aux «  chateurs »  de dévoiler certains détails de 
leurs vies privées, d’extérioriser certaines émotions, peurs et joies qu’ils 
n’arrivent parfois pás á révéler á leur proches dans la vie quotidienne.6
Le parcours d’un nouveau membre de l’espace francophone dóit étre 
encastré selon les références suivantes : apprendre, enseigner, évaluer, 
internaüser des valeurs et promouvoir ses propres valeurs.
En laissant de cőté l’aspect spirituel, culturel, humain, d’intégration et de 
communication, on peut se concentrer sur le professionnel, l’économique et 
l’académique. C’est plus qu’évident qu’il est nécessairede développer des 
filiéres francophones dans l’enseignement supérieur spécialisé (économique, 
polytechnique, médecine, droit, Sciences politiques, etc.).
6 Michel Leiris, Cinq études d ’ethnologie, Paris, Denoél-Gonthier, 1969, p. 39.
6 Martin Tanis, Online social support groups. In  A. Joinson, K. McKenna, T. Postmes, & U. D. 
Reips, (Eds.), The Oxford handbook o f internet psychology, New York : Oxford University 
Press, 2007, p. 139.
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L ’ouverture du marché du travail européen offre plus que jamais la 
possibilité de travaüler ou d’étudier dans des pays qui ont une plus riche 
expérience avec l ’espace communautaire, et cette chance dóit étre exploitée 
pár les citoyens des pays récemment intégrés dans l’UE ou dans l’espace 
francophone.
Je vais parler maintenant du cas plus particulier de la Roumanie, mon 
pays d’origine, qui a été et est un membre fier de l ’espace francophone. A  
cet égard, je vais montrer quelques arguments (historiques et culturels, 
ainsi que personnels) pour soutenir mes idées. Ma partenaire de recherche, 
Andreea Mádálina Éne, va parler également d’autres exemples des 
expériences des pays francophones cár elle a passé sa jeunesse dans divers 
endroits avec des différences culturelles.
Nous allons donc commencer pár quelques statistiques qui disent que la 
langue franpaise est comprise et parlée pár 24 % de la population 
roumaine. Aussi, la Roumanie a des liens culturels et historiques avec la 
Francé, en particulier pendant la fin du XIXе siécle et le début du XXе.
En outre, la culture frangaise a joué un róle fondamental dans le 
processus de modernisation de l ’espace est-européen, dans le contexte de la 
liaison établie avec le phénoméne du regard tourné vers l ’Occident, á partir 
du XIXе siécle.
L ’histoire intellectuelle, le discours politique, le débat- politique et 
philosophique pendant cette période ainsi que les transformations 
fondamentales des institutions roumaines ont été profondément influencées 
pár la culture fran?aise.
Le frangais, en mérne temps que l ’anglais, sont les deux langues 
étrangéres les plus parlées en Roumanie, et dans tous les coins du monde. 
Le framjais est en outre la 9e langue la plus utilisée dans le monde.
Aprés le l er janvier 2007, quand la Roumanie et la Bulgarie ont rejoint 
l ’Union Européenne, l’OIF a renforcé en Europe les poids de l ’organisation 
parce qu’á ce moment il у avait 15 pays francophones dans l ’Union 
(ajoutant aussi la Croatie qui a rejoint l’UE l’année derniére).
Quand les régimes communistes sont tombés, en 1990 définitivement, les 
pays d’Europe Centrale et de l ’Est ont convoité les grandes organisations 
internationales comme l’UE, l’OIF et l’OTAN pour consolider leurs relations 
avec la Francé et en vue de leur future intégration dans l’espace européen et 
francophone. Mais cette action a été également íme fáson de marquer leur 
attachement á un ensemble de valeurs et de principes jugés fondamentaux 
pár des pays qui viennent de redécouvrir leur indépendance : le respect de 
l’État de droit, la démocratie, la coopération, les dialogues ouverts et 
transparents, l’identité nationale et plus encore.
Parmi les nouveaux venus d’Europe Centrale et Orientale dans l ’OIF, la 
Roumanie quant á elle, est un cas á part. La Roumanie a été la premiére á 
se manifester en 1991 et á obtenir le statut d’État membre en 1993 dans 
l’OIF. Dés són entrée dans l’organisation, Bucarest s’est montrée 
particuliérement active dans la promotion des valeurs et des projets
64
Plus des dialogues francophones, plus d’Europe...
francophones. Et cette volonté d’engagement est encore plus forte, quand la 
Roumanie a eu le statut de membre dans l’UE.7
La francophonie roumaine n’a pás besoin d’étre démontrée : elle est 
fondée sur plus de deux siécles de partage de la culture francophone et de 
la civilisation occidentale, ce qui montre un attachement particulier á la 
langue frangaise et aux valeurs que la francophonie promeut. A  l ’époque du 
totalitarisme, le frangais était devenu pour la population roumaine un outil 
de résistance spirituelle et aussi une partié importante de l ’élite roumaine 
l ’exergait á Paris durant cette époque.
Aujourd’hui, le frangais occupe encore une piacé de choix dans le 
systéme éducatif roumain -  un Roumain sur cinq connait la langue et 88 % 
des étudiants suivent des cours en frangais.8
Mais on peut observer un déclin du frangais, en faveur de l ’anglais, 
mais ce n’est pás une raison pour décourager le plurilinguisme. La 
Roumanie est comme un «  El Dorado »  des langues étrangéres, cár le pays 
posséde un bassin multilingue sans équivalent dans la région. C’est le 
résultat du systeme éducatif roumain qui a investi dans l’idée de parler 
plus de langues étrangéres pour avoir une meilleure chance de s’intégrer 
sur le marché du travail International.
Dans le contexte de la mondialisation, l ’apprentissage des langues 
étrangéres est plus qu’une passión et un moyen de développement 
personnel, c’est une nécessité. Avoir accés au monde pár l ’usage d’une 
langue internationale n’est souvent pás suffisant de nos jours. Présente sur 
les 5 continents, parlée pár plus de 220 millions de personnes, la langue 
frangaise est l’une des elés qui permet á ses locuteurs d’avoir accés á un 
monde pluriel dönt on ne soupgonne pás souvent la richesse et la diversité.
Enfin et surtout, pour ma part de la présentation, je pense que la 
langue frangaise relie l ’Europe et elle ouvre les portes á un nouveau monde 
qui dépasse les frontiéres européennes. lei, je parié du cas du Sénégal, 
Cameroun, Canada, Seychelles, Lebanon et d’autres pays francophones 
non-européens aussi. Ce sont ces expériences qui seront présentées pár ma 
collégue, Andreea Mádálina Éne avec plus de détails.
Seulement pour accepter et appliquer les valeurs promues pár la 
francophonie, nous pouvons comprendre les mécanismes sur lesquels fonctionne 
le monde. Et paroe que je crois dans la devise « égalité, complémentarité, 
solidarité », j ’espére que nous allons tous les promouvoir continuellement.
Comme l’étude de cas,9 l’apprentissage des étudiants de la Francé et du 
Canada sera analysé dans une courte présentation. Combién de gens 
parlent le frangais dans le monde ? C’est une question importante á définir
7 http://www.regard-est.com/home/breve_contenu.php?id=692, La Roumanie championne de la 
francophonie dans l ’UE, consultée la date du 30.08.2013
8 http://www.mae.ro/node/12316, Lenseignement de langue frangaise en Roumanie, consultée á la 
date du 30.08.2013
9 La deuxieme partié du papier a été préparée et présentée pár Бпе Andreea Mádálina.
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puisqu’elle démontre l ’importance de cette langue et aussi la raison de cette 
liaison de culture que les natifs ou ceux qui parlent le frangais comme une 
deuxieme langue partagent.
Je considére que la langue est la fonction la plus importante du corps 
humain cár elle nous permet d’obtenir la subsistance pendant la période de 
l ’enfance, nous permet d’obtenir pratiquement tout ce que nous voulons 
comme un adulte cár la communication est la base de l ’existence mais elle 
nous permet aussi de nombreuses heures de divertissement á travers la 
littérature, la rádió mais aussi la musique et les films qui prennent une 
piacé importante dans la vie quotidienne.
Le fait que presque 130 millions de gens parlent le frangais montre que 
c’est une langue qui a été transmise partout dans le monde et qui est la 
neuviéme langue la plus parlée dans le monde. Les personnes qui parlent le 
frangais sont trois fois moins que celles qui parlent l’anglais, mais ceci permet 
aux petits morceaux de cultures de s’installer partout. Ma perspective á 
travers cette intervention sera plutőt de donner plus de détails concréts surce 
sujet qui parié de mon expérience et bien sűr ma perspective personnelle que 
j ’ai eue tout au long de ma vie á partir de l’áge de 6 ans.
Je vais expliquer plus en détail comment le frangais m’a toujours aidée 
á mieux communiquer avec les autres cultures ou des gens des différentes 
parties du monde. Mérne si de nos jours l ’anglais semble étre la langue que 
tout le monde parié sans aucun probléme, il у a plusieurs aspects dans la 
compréhension du frangais qui sont plus visibles que dans celle en anglais.
Ma théorie sera argumentée á l ’aide de l’expérience vécue en Francé, au 
Canada et dans mon pays d’origine : la Koumanie qui a été aussi présentée 
pár ma collégue Kispal Andreea-Cristina. La période vécue dans chacun de 
ces pays, m’a donné le temps nécessaire pour trouver les similitudes á 
partir de la culture frangaise et bien sür du frangais tout seul.
Comme j ’ai vécu dans plusieurs pays tout au long de ma vie, je voudrais 
expliquer plus en détail comment le frangais m’a toujours aidé. Mérne si de 
nos jours, l’anglais semble étre la langue que tout le monde parié, il у a 
plus de problémes pour se comprendre lorsque les gens parlent en anglais 
qu’en frangais. Je vais présenter le cas des frangais et des canadiens.
Dans le cas de la Francé, je рейх dire que j’ai voyagé lá-bas avec mes parents 
pour deux ans quand j ’étais en premiere et deuxieme année de l’école primaire. 
Je ne connaissais pás la langue, mais la chaleur des gens et les habitudes m’ont 
aidée á les comprendre et aprés quelques mois je parlais la langue frangaise trés 
bien (avec eux). Étre dans un nouveau pays oü on ne connait personne, une 
nouvelle culture et surtout íme nouvelle langue, peut étre quelque chose qui peut 
créer des difficultés pour un enfant. Une fois arrivée á l’école, la patience des 
professeurs m’a aidée á comprendre ce qui se passait autour de moi et á pouvoir 
m’adapter aux activités et au collectif.
Mes camarades ont vu que je ne parlais pás le frangais, mais m’ont 
toujours aidée á comprendre et á fairé mes devoirs et surtout á participer 
dans les activités de l ’école comme la natation, la dance et aussi le sport qui
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était obligatoire pour nous et pour pouvoir décider plus tárd ce qu’on 
voulait fairé dans la vie. Etant donné que pendant l ’aprés-midi on avait 
une pause á l ’heure du déjeuner, c’est á ce moment Iá que j ’ai vu la partié 
culinaire de la Francé qui m’a beaucoup plu et j ’ai pu également montrer 
les traditions culinaires roumaines.
Aprés quelques mois, je suis alléé chez mes camarades et nous sommes 
allés partout ensemble ce qui montre comment quelqu’un qui ne parié pás 
le frangais au début peut s’intégrer dans la communauté frangaise et 
partager sa propre culture dans le processus.
Quelques années plus tárd, au Canada, j ’ai réalisé mes années de lycée et un 
changement nécessaire pour voir comment d’autres personnes qui parlent le 
frangais comme langue matemelle, vivent et communiquent avec les étrangers 
qui connaissent également le frangais. C’était une autre histőire cár j ’ai vécu 
dans la partié anglaise d’Ottawa qui est dans la Province de l’Ontario, á cinq 
minutes de la partié frangaise qui s’appelle Gatineau et se trouve dans la 
Pro vince de Québec, et mérne comme ga, les gens bilingues n’étaient pás 
beaucoup. П у avait cette différence de culture que les deux parties ne pouvaient 
pás comprendre et chacune était plus traditionnelle que l’autre.
Etant donné que c’est seulement un pays, on serait tenté de dire que les 
habitudes seraient aussi les mémes, mais ce n’est pás le cas. Une grande 
différence est ce changement de langue qui se voit des que l’on entre dans 
la Province de Québec, ou les signes routiers sont seulement en frangais 
(une méthode de protéger la langue et d’éviter sa disparition). Dans la 
partié d’Ontario, les signes routiers étaient en anglais et un peu plus petit 
en frangais, cár ils n’avaient pás cette peur de la perte de l ’autonomie de la 
langue étant donné que toutes les autres provinces parlent l ’anglais.
Ce sont les frangais qui investissent le plus dans l’éducation et dans les 
traditions cár ils trouvent que c’est important d’avoir une bonne base de la 
provenance de chacun. Mérne au lycée, ceux qui parlaient le frangais avaient des 
cours plus diversifiés que ceux qui parlaient seulement l’anglais, cár il у avait ce 
choix de mélanger les cours et de les faires en deux langues pour plus de 
connaissance des deux cőtés. Gráce á cette opportunité de «  partage », cette fois cd 
je n’ai pás eu de difficultés á m’adapter et des le premier moment je me suis 
sentie chez moi avec les canadiens et eux mémes disaient qu’ils ne sentaient pás 
la différence que je venais de l’Europe, ce qui nous montre, qu’en fin de compte, 
nous faisons tous partís de la mérne famille.
On observe les différences culturelles avec l ’ceil libre cár l’influence 
frangaise sur la vie de ces citoyens est présente partout dans les rues et 
dans les écoles et mérne dans le systéme fédéral qui est adapté au systéme 
de la Francé contrairement á célúi des anglais qui a pris les racines dans la 
culture de la Grande Bretagne.
Le dernier cas que je vais présenter est célúi de la Roumanie (mon pays 
d’origine) qui montre le pouvoir de la francophonie en organisant plus 
d’événements francophones qu’ anglophones chaque année et aussi dans les 
derniéres années c’est l’un des pays francophones qui s’occupent
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d’organiser des conférences internationales pour les étudiants et des 
festivals pour promouvoir le libre échange des informations et expériences 
des jeunes du «  monde francophone ».
Un autre aspect est célúi de l’Agence Universitaire de la Francophonie 
qui a són siége á Bucarest pour la zone de l ’Europe Centrale et Orientale et 
qui montre l ’influence et le pouvoir de la francophonie dans mon pays parce 
que l’information part d’ici vers les autres pays francophones mais plus de 
détails ont déjá été présentés pár ma collégue. Comme c’était le cas avec 
«  Le Festival des Jeunes Francophones de l’Europe Centrale et Orientale » 
qui, cette année, a sa troisieme édition, et comme le nőm le suggére, il у a 
une réunion des étudiants de tous les pays francophones de la région qui, 
pendant une semaine, ont partagé leurs cultures, coutumes et traditions á 
travers des ateliers, des soirées traditionnelles et á travers la langue parlée 
pár tous : le frangais. Qui aurait cru que le moyen de connaítre plus 
facilement une nouvelle culture serait á travers une langue commune ?
Ceci est un des sujets qui m’a toujours passionné et la francophonie est 
une grande partié de ma vie cár je sens que le monde frangais me met dans 
un «  monde plus p e tit» dans lequel je connais tout le monde et me rend 
plus chez moi. Ceci se passe dans les réunions francophones de Bucarest 
cár c’est presque toujours les mémes personnes qui viennent et on peut dire 
qu’il у a eu la formation d’une communauté francophone de Bucarest.
Pour conclure, l ’origine culturelle n’est pás si importante pour s’intégrer 
dans un nouvel espace cár c’est la langue partagée pár tous qui nous réunit 
et facilite le processus de transition du quotidien aux nouvelles traditions 
du pays ou nous avions déménagé. Une derniére remarque, les étrangers 
ont la tendance d’apprendre une langue étrangere mieux que les natifs á 
cause du désir de connaítre tous les petits détails concernant cette nouvelle 
langue afin de mieux discuter des signifiances des mots auxquelles les 
natifs n’accordent pás beaucoup d’importance.
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« Les échanges culturels franco-hongrois 
dans le cadre de la francophonie »
Le terme «  francophonie »  est apparu pour la premiere fois vers 1880, 
lorsqu’un géographe frangais, Onesime Reclus, Tavait utilisé pour désigner 
l’ensemble des personnes qui parlent frangais. On dóit cependant préciser 
qu’il у a une différence entre Francophonie avec une majuscule et 
francophonie avec une minuscule. Si Tón veut parler de l ’ensemble 
linguistique, donc le frangais en tant que langue commune, on écrit la 
francophonie avec une minuscule. Si Tón veut désigner l’ensemble des pays 
et gouvernements francophones у compris de TOrganisation Internationale 
de la Francophonie, on l’écrit avec une majuscule. Aujourd’hui 
TOrganisation internationale de la francophonie compte 77 états et 
gouvernements. La Francé est membre de cette organisation depuis 1970. 
La Hongrie est pár contre un Etát observateur depuis 2004. Un Etát 
membre a un véritable pouvoir judiciaire, il est un vrai membre qui peut 
intervenir lors des décisions, pár contre un Etát observateur est invité aux 
réunions des membres mais il n’a pás de pouvoir judiciaire. Cette étude sur 
«  Les échanges culturels franco-hongrois dans le cadre de la francophonie » 
démontre l’intérét pour la Hongrie de se tourner vers la Francophonie. Elle 
expliquera dans un premier temps pourquoi la Francophonie, en sóit, est 
une opportunité pour la Hongrie, puis, en deuxiéme lieu, le fait que la 
Francophonie est un vecteur de promotion de la culture hongroise.
I. La Francophonie, une opportunité pour la Hongrie
Pour déontrer l’opportunité que représente la Francophonie pour la 
Hongrie, on commenceraitnous allons commencer pár évoquer des parcours 
individuels. Commengons pár le parcours de M.György PALFI, qui s’est 
épanoui gráce á la francophonie et qui a déterminé sa vie ainsi que la vie 
de sa famille. Puis, en deuxiéme lieu, nous exposerons les intéréts 
stratégiques qui bent la Hongrie á la Francophonie.
A ) Des parcours individuels marqués pár la francophonie
Györg PALFI et sa carriére ont connu un tournant gráce á la 
francophonie. II est allé dans une classe spécialisée en frangais au collége 
et au lycée. Ces quelques années d’étude de langue ont pár contre 
déterminé toute sa vie. II a fait des études de biologie á l’Université de
1 Université de Szeged, Hongrie.
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Szeged et il est devenu biologiste. Quand il a voulu fairé són doctorat, c’est 
également la francophonie qui Га aidé á trouvertrouver un partenaire. II a 
donc fait són doctorat en co-tutelle. Sur la base de cette co-tutelle, ils ont 
développé de nombreux programmes scientifiques pendant une période de 
10 ans. Quelques années plus tárd, il a obtenu un diplőme de HDR 
(Habilitation á Diriger des Recherches) á l ’Université de la Méditerranée á 
Marseille ou il est devenu maítre de conférences en 2000. Dans són 
parcours, l ’étape suivante n ’est pás du tout en rapport avec ses études mais 
uniquement avec ses connaissances de langues. En utilisant ses 
compétences et la langue frangaise, il s’est retrouvé á l ’Ambassade de 
Hongrie á Paris en tant que Conseiller Scientifique. Cette période de 5 ans 
lui a permis d’initier de nombreuses coopérations franco-hongroises. Ces 5 
ans ont permis également pour les membres de sa famille de se rapprocher 
de la francophonie. Actuellement, á l’Université de Szeged, il dirige les 
relations internationales et le Département de l ’Anthropologie Biologique 
oú il fait des recherches et des enseignements conjoints avec ses 
partenaires frangais. II a aussi regu la décoration de Chevalier de l ’Ordre 
des Palmes Académiques du gouvernement frangais en septembre 2013.
La Francophonie peut ouvrir notre Monde et élargir nos possibilités. 
Comme M. György Pálfi a transmis cette fibre francophone á sa famille, sa 
fiile a fait des études en frangais qui lui ont permis d’étudier á Paris, á 
Lilié et bientót á Lyon aussi.
C’était simplement un parcours individuel qui a été marqué pár la 
francophonie et il у  en a bien sur des centaines ou encore plus. La 
francophonie, sur le plán individuel, permet aux gens de fairé une carriére 
professionnelle merne en dehors de leurs pays, de connaitre d’autres 
francophones et de leur fairé connaitre la Hongrie et la culture hongroise.
B ) Des intéréts stratégiques au niveau collectif
Les formations francophones permettent de former des personnes 
capables de travailler dans les pays francophones dans tous les domaines. 
En Hongrie, il у a des formations dans tous les domaines en langue 
frangaise. Les intéréts stratégiques de ces formations sont donc d’élargir le 
monde pour les hongrois qui pourront ainsi partir travailler á l ’étranger et 
aussi de montrer notre culture hongroise aux francophones qui viennent 
fairé leurs formations en Hongrie. L’Ambassade de Francé en Hongrie 
soutient le développement des formations universitaires conjointes et/ou 
francophones, notamment celles qui mettent en oeuvre une coopération 
académique efficace et conduisent á la délivrance de doubles diplómes, ou á 
la délivrance d’un diplőme conjoint.
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Le Master d’Études Européennes á l’Université de Szeged 
en partenariat avec Science Po Lilié
Les professeurs hongrois et frangais qúi viennent de Lilié, de Louvain, 
de Bruxelles, de Luxembourg, de Strasbourg avec beaucoup d’expériences 
professionnelles et qui ont souvent des positions élevées dans des 
Institutions internationales, comme juge de la Cour de Justice de FUnion 
européenne, juriste Conseil de l ’Europe, pár exemple. Les étudiants 
viennent des pays trés divers. Ce master permet aux étudiants de mieux 
connaitre la Hongrie et suivre des cours de hongrois et d’avoir deux 
diplőmes á la fin de leurs études et de pouvoir travailler sóit en Hongrie 
sóit en Francé ou partout en Europe dans des institutions européennes.
Le Master MBA M AE  / Master Management et Administration 
des Entreprises / Université Jean Moulin Lyon 3 / IA E  et Université 
des Sciences Techniques et Economiques de Budapest
И у a de trés grands professeurs qui viennent de Lyon, ayant le plus 
souvent, une activité professionnelle en entreprise. Ce ne sont pás des 
professeurs qui n’ont jamais vu une entreprise de prés. Les étudiants de 
différentes études d’origine — ingénieurs, juristes, économistes, médecins, 
professeurs, etc. -  et de différentes nationalités — frangais, hongrois, belges, 
roumains, algériens, marocains, etc. -  vont travailler dans des sociétés 
frangaises ou franco-hongroises ou vont fonder leurs propres entreprises en 
Hongrie ou dans des pays francophones.
ESSCA, École Supérieure des Sciences Commerciales dAngers
L’ESSCA délivre un diplőme en management revétu du grade de 
Master. L ’ESSCA propose les programmes du niveau Bachelor et Master 
en frangais, et plusieurs spécialisations en management sont disponibles. 
L ’ESSCA forme chaque année á Budapest environ 220 jeunes cadres 
européens et internationaux á la gestion des entreprises. Plus de 400 
anciens étudiants hongrois étaient formás á Budapest.
Maitrise de droit comparé (Master 1) á l ’université E LTE  (Eötvös Lóránd -  
Budapest) en partenariat avec l ’université Paris 2
Ce master permet aux hongrois de devenir avocats en Francé ou dans 
des bureaux internationaux et aussi á des étrangers de devenir avocats en 
Hongrie dans des bureaux internationaux.
La Hongrie participe également au programme ERASMUS. Les 
étudiants francophones qui viennent passer lein- erasmus en Hongrie 
peuvent découvrir ces formations qu’ils peuvent intégrer plus tárd dans leurs 
propres études ou ils peuvent également en parler dans leurs propres pays.
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Les jumelages entre la Francé et La Hongrie
Les jumelages entre communes se sont multipliés aprés la deuxiéme 
Guerre Mondiale, d’abord entre la Francé et l’AUemagne, puis entre tous 
les Etats du vieux continent. L ’objectif était de développer les échanges 
entre les populations, au niveau le plus local possible. Cela explique qu’en 
Hongrie, les jumelages avec des villes francophones concernent en 
particulier les petites villes. L ’intérét de ces jumelages pour la Hongrie est 
de développer un climat serein dans ses relations avec d’autres pays. Ce 
climat est indépendant des aléas du contexte international, et assure une 
certaine stabilité dans les rapports entre la Hongrie et ses partenaires 
européens.
(Arcueil -  Kecskemét — Argentan -  Baja -  Cambrai -  Esztergom -  
Colmar -  Győr -  Craon -  Iszkaszentgyörg -  Dammarie-les-Lys -  Tata -  Die 
-  Kiskunfélegyháza -  Eragny-sur-Oise -  Komló -  Lyon -  Pécs -  Nice -  
Szeged -  Plougastel-Daoulas -  Mártély -  Saint-Lo -  Tatabánya -  Saint- 
Sebastien-sur-Loire -  Kaposvár -  Vallauris -  Hódmezővásárhely -  
Wattrelos -  Mohács -  Valenciennes -  Miskolc)
La Hongrie a un intérét direct á se rapprocher de la Francophonie, ne 
serait ce que pour développer un meilleur climat dans les relations 
internationales. Mais en plus, la Francophonie peut étre un instrument 
dönt dispose la Hongrie, pour promouvoir sa propre culture.
II. La francophonie, vecteur de promotion de la culture hongroise 
auprés des francophones
La singularité de l’OIF est que cette organisation prőne la diversité 
culturelle, pár conséquent, différentes cultures ont leur piacé au sein de la 
Francophonie, et la Hongrie peut ainsi promouvoir sa propre identité.
A ) L ’OIF, acteur de laprotection de la diversité culturelle
II faut á la fois opérer un rapprochement et une distinction entre d’une 
part, la Francophonie et le Commonwealth, et d’autre part la Francophonie 
et la promotion de la culture frangaise.
Francophonie/Commonwealth (j
:>
Ces deux entitás sont nées de l’éclatement des empires coloniaux 
britanniques et frangais. Le Commonwealth a des racines anciennes et 
s’est eréé en plusieurs étapes. On considére que l ’origine la plus lointaine 
serait les conférences interministérielles de l ’Empire britannique. On citera 
simplement la déclaration de Balfour de 1926 qui proclame que le 
Royaume-Uni et les dominions sont «  des Communautés autonomes au sein
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de l’Empire britannique, de statut égal, aucunement subordonnés les uns 
aux autres dans quelque aspect que ce sóit de leurs affaires intérieures ou 
étrangéres, mais unis pár leur allégeance commune á la Couronne, et 
librement associés en tant que membres du Commonwealth britannique 
des Nations »  ainsi que le statut de Westminster de 1931 qui accorda 
l’indépendance á tous les dominions de l’Empire britannique. La 
Francophonie, bien plus récente, ne vit vraiment le jour qu’en 1970 á la 
conférence de Niamey. Ces deux organisations ont pour objectif de 
promouvoir certaines valeurs, notamment le progrés économique et social, 
la primauté du droit, la non discrimination, la démocratie. Le 
Commonwealth a cependant de particulier qu’il implique une allégeance á 
la couronne britannique, bien que tous les membres soient placés sur un 
pied d’égalité. L ’héritage britannique est donc inévitablement lié au 
Commonwealth. La Francophonie, elle, a de singulier qu’elle próne la 
diversité culturelle. II n’est un secret pour personne que la Francé, au sein 
de la Francophonie, a vocation á contrer l ’hégémonie de la culture anglo- 
saxonne. Mais c’est bien une recherche de diversité culturelle qui est en 
jeu, plus qu’une rivalité entre la fiile ainée de l ’Eglise Catholique et la 
Perfide Albion. La rivalité entre ces deux pays est d’un autre temps. De 
plus, Francophonie et Commonwealth coopérent réguliérement et tentent 
ensemble de favoriser le développement des pays du Sud. En outre, la 
diversité culturelle s’exprime au sein de la Francophonie d’une fagon 
différente. D’abord, l ’héritage colonial de la Francophonie regroupe les 
anciens empires belge et également frangais. De plus, de nombreux Etats 
font partis de l’OIF qui n’ont jamais été colonisés. Qui plus est, la 
Francophonie défend des valeurs qui se veulent universelles. Tout Etát a 
donc potentiellement sa piacé au sein de la Francophonie.
Francophonie -  promotion de la culture frangaise
L ’un des buts affichés de l’OIF, est de promouvoir la diversité culturelle. 
La promotion de la culture frangaise, est une autre chose. La Francé 
exporté sa culture au moyen de certaines institutions, telles que les 
Instituts frangais, ou au moyen d’une politique visant á défendre 
l’exception culturelle, la subvention du cinéma frangais, les quotas de 
chansons en frangais imposés aux rádiós de l ’hexagone. Mais l ’O IF ne 
défend pás Iá culture frangaise, mais bien une culture et des valeurs 
francophones qui ne sont pás l’apanage de la Francé. L ’OIF défend de plus 
échanges culturels et une diversité réelle. C’est cette ligne de conduite qui 
conduit notamment l’OIF á plaider en faveur du multilinguisme au sein 
des institutions internationales. En ce sens, la promotion de la culture 
frangaise pár l ’OIF serait en contradiction avec les buts affichés de la 
Francophonie. Francophonie et promotion de la culture frangaise peuvent 
parfaitement exister parallélement, mais á condition que la promotion de 
la culture frangaise sóit opérée pár la Francé et non pár l ’OIF et á condition
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que les autres membres de la Francophonie défendent eux mérne leur 
propre culture. La Francé a donc clairement besoin, pour défendre et 
promouvoir sa propre culture, que ses partenaires fassent de mérne avec 
leurs modéles respectifs.
Une question dóit donc se poser: la Francophonie défend la diversité 
culturelle et non pás la culture frangaise. Comment un Etát peut-il donc 
défendre són propre héritage au sein de la francophonie ?
B ) La valorisation de la culture hongroise
Les études en frangais rendent accessibles la culture hongroise aux 
francophones. Ils peuvent étudier dans leur langue et découvrir ce pays. 
Qu’on sóit belge, algérien ou québécois, il est possible d’entreprendre des 
études en Hongrie, sans connaitre ce pays avant de partir. Une fois en 
Hongrie, les étudiants francophones ne peuvent que découvrir une grande 
partié de la culture hongroise. Ils sont incités á apprendre le hongrois pour 
tisser des liens avec les locaux et maintenir une vie sociale riche. De plus, 
en terme de carriére, l’apprentissage du hongrois est stratégique dans la 
mesure ou il s’agit á la fois d’une langue trés rare et difficile et d’une 
langue de l’Union européenne. Dans un intérét tout autant carriériste, 
étudier en Hongrie apporté toujours une valeur ajoutée que n’offrirait pás 
un diplóme obtenu dans són pays d’origine. Ce qu’il est important donc de 
comprendre ici, c’est que l ’usage du frangais permet á la Hongrie d’attirer 
des étudiants francophones. Se tourner vers la Hongrie devient un choix 
rationnel pour nombre d’étudiants, professeurs ou mémes professionnels 
du privé. Utiliser le frangais permet á la Hongrie d’attirer dés acteurs elés 
de la vie économique et de les former elle mérne.
Conclusion
Pour conclure, on voudrait s’inspirer de cette démonstration pour nous 
interroger sur l ’identité francophone, sur ce qu’est étre francophone. Le 
mot identité a deux origines possibles en latin. II peut s’agir de idem, qui 
signifie «  identique aux autres », ou de ipse, qui veut dire «  sóit mérne ». 
Intégrer la Francophonie, ce n’est pás étre identique á un pays ou un 
groupe de pays, mais bien étre sóit mérne, et de le rester. La Francophonie 
permet á la Hongrie de défendre la diversité culturelle, et donc de refuser 
la domination d’une culture unique, c’est donc une occasion de promouvoir 
sa propre identité.
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Perspective des classes bilingues au Vietnam
A  la fin du XXе siécle et pour préparer l’entrée dans le XXIе siécle, la 
Francophonie représente un formidable enjeu pour les jeunes de demain. 
La formation et l ’éducation en constituent donc les éléments majeurs pour 
le développement d’une francophonie vivante et de qualité.
II s’agit d’aider les pays nouvellement adhérés á la francophonie, pár 
des programmes de relance et de renforcement de l ’enseignement du 
frangais et de l’enseignement en frangais et d’offrir ainsi á la jeunesse la 
possibilité de fairé en langue frangaise toute leur scolarité, de la premiére 
classe de l’école primaire au doctorat d’université :
-  Classes bilingues en Asie Pacifique (Cambodge, Laos, Vietnam) et en 
Europe centrale et orientale (Moldova)
-  Classes á frangais renforcé en Haiti et au Vanuatu
Ces programmes soutiennent des cursus dönt la durée est de 7 ou 12 
ans, á l ’issue desquels une certification francophone garantit les niveaux de 
compétences atteints. Ils pourraient étre étendus en particulier en Afrique 
subsaharienne á la demande des Etats.
Les Filiéres Universitaires Francophones soutenues pár l’Agence 
Universitaire de la Francophonie et les universités membres de l ’AUF 
constituent les débouchés naturels des éléves issus des cursus 
d’enseignement bilingue. Trés bons francophones, multilingues, les jeunes 
intégrant ces filiéres peuvent concentrer leurs efforts sur les 
enseignements disciplinaires dispensés dans le cadre de ces filiéres á 
vocation professionnelle.
Classes bilingues au Vietnam
La mise en piacé Progressive de classes bilingues au Vietnam (670 
actuellement), puis au Cambodge et au Laos est le résultat d’une politique 
concertée entre l’Agence Universitaire de la Francophonie (AUF) et les 
autoritás des pays concernés. Cet enseignement bilingue couvre le primaire 
et le secondaire et se fait dans le respect des programmes éducatifs locaux. 
Une formation linguistique et méthodologique est assurée au préalable 
pour les enseignants locaux participant au projet.




L ’objectif principal du programme «  Classes biüngues »  est de former un 
contingent d’éléves parfaitement francophones et d’un bon niveau 
scientifique qui, á l ’issue de leur cursus d’études dans l’enseignement 
général, seront aptes á suivre des études dans le supérieur en partié ou 
entiérement en frangais
-  sóit dans les filléres universitaires francophones (FUF),
-  sóit, les meilleurs d’entre eux, dans les universités francophones 
d’Europe et d’Amérique.
II vise ainsi á :
-  préparer des générations d’éléves á accéder aux filiéres francophones 
de l’enseignement supérieur en mettant en oeuvre un ensemble 
cohérent de formation dans l’enseignement primaire et secondaire ;
-  valoriser l ’enseignement des disciplines scientifiques en frangais ;
-  former les enseignants de ces cursus á l ’enseignement bilingue et á 
un enseignement rénové de la langue frangaise ;
-  développer des méthodes d’enseignement du frangais langue seconde 
pour l ’ensemble des cycles et des outils pédagogiques spécifiques á 
l’enseignement en frangais des disciplines scientifiques.
II. Conventions
Les conventions suivantes définissent la mise en oeuvre du programme 
Classes bilingues au Vietnam :
-  convention entre le Ministére de l ’Education et de la Formation du 
Vietnam et l ’AUF, signée le 28 mars 1994, prévoyant la mise en piacé 
d’un enseignement intensif du frangais et en frangais dans des écoles 
primaires et secondaires
-  accord cadre entre le Ministére de l ’Education et de la Formation et 
l’AUF, signée le 3 mai 1994, pour l ’implantation de l ’enseignement 
intensif du frangais et en frangais dans l ’école générale vietnamienne 
pour une durée de 12 ans
-  différentes conventions signées entre les Services d’éducation, 
les autoritás populaires régionales et l ’AUF pour certaines 
implantations
-  convention entre le Ministére des Affaires étrangéres frangais et 
l’AUF, signée le 28 février 1995 confiant le pilotage des projets 
classes bilingues primaires et secondaires á l ’AUF.
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III. Réalisations
L ’enseignement est dispensé pár des enseignants locaux, recrutés sur la 
base d’un concours organisé pár le ministére vietnamién de l ’Education 
nationale, le « ju ry »  comprenant des représentants des autoritás 
vietnamiennes, des Services culturels frangais et de l ’AUF. Des Conseillers 
francophones, mis á disposition pár l ’A.P.E.F.E. (Association pour la 
Promotion de l’Education et de la Formation á l ’Etranger de la 
Communauté Franchise de Belgique), la C.S.Q. (Centrale des Syndicats du 
Québec), la Francé, et maintenant des formateurs nationaux assurent 
l’encadrement continu de ces enseignants.
L ’AUF intervient également de la maniére suivante :
-  suivi du programme gráce á l’équipe opérationnelle de l’AUF qui est sur 
piacé supervisée pár la direction du Bureau Asie Pacifique á Hanoi ;
-  un Comité National de Direction avec són Bureau Permanent, relayé 
pár des Comités Provinciaux, suit le déroulement de ce plán en 
partenariat avec les Services culturels frangais, l’Agence 
Internationale de la Francophonie ;
-  dotation en livre pour tous les éléves concernés pár le programme ;
-  élaboration, en collaboration avec le ministére de l ’Education et de la 
Formation vietnamién, de nouveaux manuels scolaires pour 
permettre, sur une année, l ’enseignement des matiéres scientifiques 
en frangais (colléges, lycées) ;
-  mise en piacé, avec des éditeurs frangais et des partenaires 
vietnamiens, de moyens techniques pour éditer et distribuer les 
manuels scolaires au Vietnam ;
-  installation d’une salle francophone (livres, matériels audiovisuels, 
...) dans chaque établissement. IV.
IV. La problématique du double cursus
П a été clair, dés le départ, que les éléves á qui était destiné cet 
enseignement dans les écoles, colléges ou lycées, devaient nécessairement 
acquérir tous les programmes vietnamiens imposés pár le ministére de 
l’Éducation et de la formation, la langue frangaise et les cours dispensés en 
langue frangaise n’étant présents que pour permettre aux éléves de s’intégrer á 
un cursus universitaire francophone, implanté au pays ou á l’étranger.
Deux types de cursus ont été mis en piacé :
-  le cursus A, de douze années d’étude de l’intégralité du programme 
vietnamién, auquel on ajoute un programme intensif du et en frangais 
(de la l ére classe de l’école primaire á la classe de 12e du lycée);
-  le cursus B, de sept années d’étude, selon la mérne logique (de la 
classe de 6e du collége á la classe de 12e du lycée).
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Dans les deux cas, au cursus vietnamién, suivi dans són intégralité, 
s’ajoute donc un cursus de et en frangais, de 12 á 14 périodes pédagogiques 
hebdomadaires de 40 minutes... L ’enseignement du frangais (avec des 
horaires variables et déeroissants) est conduit á l ’aide de méthodes de 
frangais langue étrangére (livres habituels ou spécialement adaptés pour le 
Vietnam). L ’enseignement en frangais n’est dispensé que pour les 
disciplines scientifiques, esseritiellement mathématiques et Sciences 
physiques. On utilise des maniiels frangais, mais surtout des dossiers 
thématiques.
Une difficulté récurrente, exprimée pár divers acteurs du programme 
(parents, enseignants, directeurs d’établissements), porté naturellement 
sur la «lou rd eu r» des volumes horaires, générée pár ce double cursus... 
Mais cette difficulté n’incite guére á réfléchir sur les contenus... Et, alors 
que le frangais aurait pu étre congu comme langue d’enseignement visant á 
doter les éléves de compétences spécifiques pour mieux explorer les 
disciplines scientifiques, le programme continue á «  penser en paralléle », 
et non en articulation entre enseignement en vietnamién et enseignement 
en frangais.
II est fórt intéressant, et réconfortant, de voir ici et la, dans les classes, 
mérne au niveau de l’enseignement primaire, des enseignants qui sont 
interpellés pár leurs propres éléves sur ce manque d’articulation.
Ces questions des apports et bénéfices de l ’enseignement en deux 
langues aux niveaux linguistique et cognitif pourraient étre utilement 
étudiées pár les enseignants-chercheurs vietnamiens...
V. Des résultats intéressants
Malgré ces problémes de volumes horaires excessifs et de manque 
d’articulation entre programmes vietnamién et frangais, les résultats 
obtenus pár les premieres promotions arrivées en fin d’études secondaires 
sont excellents. En effet, tous les candidats ont été regus avec des notes 
bonnes ou trés bonnes aux examens de fin d’études secondaires générales 
vietnamiennes, et presque 90 % d’entre eux ont obtenu le Certificat 
francophone, á valeur internationale, comportant des épreuves de maths et 
physique en frangais. De la mérne fagon, prés de 80 % des candidats ont été 
admis á l ’entrée d’un ou deux établissements d’enseignement supérieur, 
sóit un taux de réussite cinq fois supérieur au taux national. Pár aüleurs, 
environ 65 % des lauréats poursuivent des études francophones au 
Vietnam, en Francé ou au Québec, cependant que 35 % se sont orientés 
vers les études non francophones au Vietnam.
Veuillez trouver ci-dessous un tableau synthétique vous donnant des 
informations sur le nombre d’établissement participant au programme des 
classes bilingues :
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Province Vilié écoles colleges lycées TOTÁL
Quang Ninh Ha Long 1 1 1 3
Hai Phong 1 1 1 3
Ha Női 9 8 2 19
Ha Táv Ha Dong 2 2 1 5
Són Táv 1 . 1 1 3
Nam Dinh 1 1 1 3
Nghe An Vinh 2 2 2 6
Thua Thien Hűé Hűé 2 3 2 7
Da Nang 2 2 1 5
Dák Lak Buon Ma Thuot 4 2 2 8
Lám Dong Da Lat 1 1 1 3
Khanh Hoa Nha Trang 3 1 1 5
Phu Yen Tuv Hoa 2 1 0 3
Ho-Chi-Minh-
Ville
6 6 3 15
Dong Thap Sa Dec 2 1 1 4
Cao Lanh 1 1 1 3
Tien Giang Mv Tho 1 1 1 3
Ben Tre 1 1 1 3
Can Tho 4 3 2 9
Vinh Long 1 1 1 3
Dong Nai Bien Hoa 1 0 0 1
TOTAUX 48 40 26 107*
Pár Serge CAO, Chef de Projet
-  un Comité National de Pilotage (épaulé pár 18 comités de pilotage 
provinciaux).
-  nombre d’éleves : 17 800
-  nombre de classes : 690
-  nombre d’étabbssements : 110
-  nombre d’enseignants de frangais : 451
-  nombre d’enseignants de mathématiques : 56
-  nombre d’enseignants de physique : 43
-  nombre d’enseignants de biologie : 50
-  nombre d’heures : lOh sóit 13 á 14 séquences pédagogiques réparties 
sur 5 jours le matin et l’aprés-midi.
-  nombre de conseillers pédagogiques AUF : 8 formateurs belges, 6 
québécois
-  nombre de conseillers pédagogiques vietnamiens : 4 de Sciences (á 
Hanoi), 5 de frangais (Hanoi, Nha Trang, HCM-ville et My Tho)
-  3 groupes d’experts franco-vietnamiens travaillent depuis 5 ans á 
l’élaboration de dossiers thématiques :
-  Les Uvres de Physique 7е, 8e, de Mathématiques 6е, 8e et de Biologie 
7e traduits sont diffusés dans les colleges pár la Maison des
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Editions du Ministére de l’Education et de la Formation comme 
ouvrage de référence.
-  Les manuels de Frangais 4e et 5e «  IC I et Ailleurs », et «  IC I au 
Vietnam »  sont imprimés et diffusés dans toutes les classes de 4e et 
5e cursus A.
-  Les compléments du Tiéng Phap 6е, 7е, 8е, 9е, 10e et I I е sont utilisés 
sous forme de fichiers photocopiés.
-  Des groupes d’experts multilatéraux poursuivent leurs travaux 
d’élaboration des programmes d’études.
-  La question du salaire vietnamién des professeurs, liée aux problémes 
d’affectation et de titularisation, nous préoccupe toujours. Trop de 
professeurs encore ne pergőivént que l’indemnité de l’AUF, qui n’est 
pás un salaire.
-  Chaque établissement est équipé d’une photocopieuse et de 2 
magnétophones au moins. II semble qu’il у a des difficultés 
d’utilisation dans bons nombres d’étabüssements en raison du manque 
d’accés pour les enseignants, du manque de papier ou d’encre quand ce 
n’est une panne qui traine á étre réparée.
-  Les salles francophones commencent á fonctionner dans prés de soixante 
établissements : 6 dotations de livres (avec le soutien de «  Livres en 
Partage », «  LCV-Laos/Cambodge/Vietnam ») ont été acheminées, des 
cassettes audio et vidéo distribuées. D’autres matériels, 
particuliérement le matériel didactique, sont diffusés via le Centre de 
Documentation et de Ressources, en résidence á l’IF I (Institut 
Francophone d’Informatique á Hanoi), opérationnel depuis septembre 
96. Le Centre de Ressources Pédagogiques et Documentaires de Но Chi 
Minh-Ville est opérationnel depuis février 1999. La philosophie des 
salles francophones réside dans le projet éducatif qui détaille 
précisément les activités prévues avec le contenu et les objectifs 
clairement identifiés.
-  L ’évaluation et la certification prennent forme sur proposition du 
Comité National de Pilotage. Les éleves de 9e (et de 5e), passent une 
épreuve comprenant 4 parties : le frangais, les maths, la physique et la 
biologie en frangais. Les notes supérieures á 6/10 ont rapporté 2 á 4 
points supplémentaires, qui se sont rajoutées au totál des 4 épreuves 
du Brevet vietnamién pour la délivrance de ce diplóme qui a été validé 
pár le MEF. L ’officialisation du Baccalauréat vietnamién Mention 
francophone pár les instances de la Francophonie est en cours. A  tout 
le moins, la reconnaissance de ce certificat permet l ’accés dans les 
Universités de Francé, Belgique et Québec pour les meilleurs éléves ou 
l’accés direct dans les Filiéres Universitaires Francophones, dans les 
Universités vietnamiennes.
-  L ’implication du MEF dans le programme se concrétise dans són 
engagement financier á la construction de 125 salles de classe 
nouvelles (12 000 000 000 DVN, douze milliards). A  l’heure actuelle,
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quelques établissements ont pu obtenir le déblocage du crédit 
nécessaire.
-  6 filléres universitaires francophones ont été ouvertes pár l’AUF en 
septembre 95 á l’Université Pédagogique de Hűé et de Но Chi Minh- 
ville pour former des futurs professeurs de Mathématiques, Physique 
et de Biologie. Les 4 Filléres á l’ENS n° 1 de Hanoi ont démarré á 
partir du Tét 96. Les premiéres promotions d’éléves-professeurs se 
sont présentées au concours de recrutement en juin 1999.
-  La 5e promotion de la filiére de spécialisation en 4e année á 
l’Université des Langues Etrangéres de Hanoi devrait fournir un 
contingent de professeurs de frangais mieux formás á l’enseignement 
bilingue dans le Nord pour la rentrée 2000. Dans le centre, une fillére 
de ce type a été ouverte en octobre 97, au sein de l’École Normale 
Supérieure de Hue, aux meilleurs étudiants diplőmés de són 
Département de Frangais.
-  75 nouveaux professeurs de frangais ont été recrutés pár concours 
national en juin 1998 sur 183 candidats.
-  Le recrutement des éléves de l er et de 6e s’est déroulé mi-juillet, comme 
chaque année, pour drainer les meilleurs éléves.
-  Des stages ont été organisés avec le MEF, l’A IF  et l’Ambassade de 
Francé au mois d’aoüt á Hanoi et Hochiminh-ville, comme chaque 
année, en vue de recyclage méthodologique pour les professeurs de 
frangais du primaire et du secondaire et les professeurs des disciplines 
scientifiques etinitiation pour les nouveaux professeurs.
-  20 bourses de stage linguistique et culturel de 2 mois en Francé en 
juillet et aout sont distribués chaque année avec le concours de 
l’Ambassade de Francé.
-  En 1998, il a été possible de mettre sur pied un début de jumelage avec 
des collectivités locales frangaises, qui s’est concrétisé pár 50 bourses 
d’études de 3 á 4 semaines dans des régions frangaises.
-  Enfin, il est intéressant de noter qu’un certain nombre de responsables 
des Services de l ’Education, de professeurs de vietnamiens et de 





Remarques sur la procédure particuliére 
relatíve á Paccusé absent
I. Introduction
La Partié n° V  de la lói hongroise sur la procédure pénale en vigueur -  lói 
XIX de l’an 1998 (pár la suite : Be.) -  dispose des procédures particuliéres 
contenant des réglements de procédures spéciales. Les procédures 
particuliéres se différencient pár rapport á la procédure pénale ordinaire, 
pourtant, leur objectif et leur táche principaux sont les mémes : décider sur la 
responsabilité pénale, réalisation de la justice pénale.1 2 Le motif de lapolitique 
juridique, relatíve á l ’application des procédures particuliéres est double.3 
D’une part, l’existence des procédures particuliéres est basée sur les 
différentes exigences réglementaires dúes aux conditions de vie et aux sujets 
non traditionnels (pár exemple : procédure pénale applicable aux mineurs et 
procédure pénale militaire) ; d’autre part cela est nécessaire pour accélérer, 
simplifier la procédure (pár exemple: comparution, renonciation á 
l’audience). La réglementation relatíve á l ’accusé absent, autrement dit la 
procédure en l ’absence de l ’accusé — á voir dans le chapitre XXV de la Be. -  a 
été élaborée sur base de ce motif.
L ’objectif de la procédure particuliére relatíve á l ’accusé absent, est 
d’assurer que l’accusé ne puisse pás se soustraire á la procédure et qu’il sóit 
exclu de ne pás pouvoir établir la responsabilité pénale pour cause de 
prescription.4
La présente étude souhaite répondre á deux questions. D ’une part, elle 
voudrait examiner comment le principe de la connaissance directe est 
appliqué dans les procédures particuliéres relatives á l ’accusé absent, ou 
autrement d i t : Est-се que le principe de la connaissance directe est encore 
appliqué lors de ces procédures ? D’autre part, elle voudrait examiner dans 
quelle mesure la procédure particuliére mentionnée peut accélérer la 
procédure pénale ? A  part cela, l ’étude traite également la nouvelle 
institution juridique de la procédure pénale, existante depuis le l er mars 
2011 : l ’absence déclarée de l ’accusé piacé dans le cadre des régies de la 
procédure ordinaire.
1 Université de Szeged, Hongrie.
2 Csaba Fenyvesi, Csongor Herke, Flórián Tremmel, Új magyar büntetőeljárás, Dialóg-Campus 
Kiadó, Budapest-Pécs, 2008, p. 592.
3 Csaba Fenyvesi, A  védő az „egyszerűsített” külön eljárásokban, Jogelméleti Szemle, 3 (2001) 
http://jesz.ajk.elte.hU/fenjfvesi7.html#_ftnl (10.01.2013)
4 Zsanett Fantoly, A büntető tárgyalási rendszerek sajátosságai és a büntetőeljárás hatékonysága, 
HVG-ORAC Lap —és Könjrvkiadó Kft., Budapest, 2012, p. 271.
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II. D roit au procés en présence de l’accusé, comme l’un des 
éléments du d ro it á un procés équitable
Avant de répondre aux questions mentionnées dans les propos 
préliminaires, il faut examiner en détail le droit au procés en présence de 
l’accusé. Cependant, nous ne souhaitons pás traiter en détail les 
dispositions de la Be., leur résumé est affiché dans le tableau n° 1.
Présence absence de 1“accusé lors de Laction judiciaii e
Absence déclarée de Cas spéciaux oú L'accuse ne s’est pás présenteá l’audience (sans
i’accusé l’audience peut avoir notification préalable)
[alinea t3ídu § 279 de lieu en l'absence de [alinéa(2>. ( 5 У (9 )  du§ 2S1 de la Be ]
la Be.] Laccusé
[alinea (.4) du § 2S1 de la 
Be . alinea |ДИ[2) du § 
24? de la Be.]
- con á íü on préa lab le. -  ca s  : -  co n d ítío n sp réa la b ies  : assignaticn del'accuse á
Le tribunal peut, comparaitrede'-antle tribunal.. coitorme aux régies
parallelem ént avec 1 Si l'objetdela
Lassignation confcrme procedure c ’est d'ordonner -  Qu ’es: ce  que / o n p e u tfa ir é  ?
aux régies, infomer les soins sous contrainte 1. Com parusion immédiaTa de Laccusé tje president de
l'accuse surle fait pour Laccuse E l la chambre prend des dispcsitiois pour le réaliser)
qu 'ilpeuts’absenter en a i són état ne lui permet I
in formánt pás de se presenter á I Sí cela
préalablemenr le l ’audienceet ou X  n'est раз possible
tribunal de ce fait b i il est incapabie ▼  ou
- sa  conditíon:  Aprés
d ’exercer sesdroits n'était pás fructueux
avoii été infoimé. 2 Dans le cas oüla
Laccuse dédaie avant procedure estlanceeconae
l ’audience qu’ il ne plusieurs accuses La 2. L a u dfen cepeu s a vo ir lieu enLabsence de Laccuse,
scuhaitepasy partié de l'audience C!qui ^L\IS : la procédure de preuve XE peut pás étre
paruciper ne concerne pás Laccuse termínee QUE dans le cas oül accusé est acquitté ouun
peut avoir lieu en mandat de justicemettant ón á la procedure est
-Qu 'est-ce que  / ’on Г absence del'accusé- prononce ipeut étre prononcé)
рейтfa iré* mais cela est juste absence
i l'audience реш parti elle Dans ce cas-lá le déroulement de la procédure.
avoir lieu en Г absence a) aínterrogatoiie audiúon despersomes présentes á
deLaceusé 3. alinea ilV t2 )du  5 247 l ’audience
2. onpeut clóturerla de la Be (En cas d 'accusé Ы Ppax la suite, il FAUT repoiter l ’ audience ET il
procédure coitre expulsé ou conduit hors de FAUT ordomiűla compaiutíoi de Laccuse le jour
Laccuse la sálié d'audiencel- suhant d'audience
absence partielle §i u n  niandat d’atrét dóit étre láncé




pa rtíc lp a ito n 3. Le nouxeau jo u r  d ’au d ien ce  űxé
о b  líga io  í r e p o w a) rS: l'a ccu sé  n e  se p résem é  p á s  ET le tribunal etablit
i'a v o c a i que le lieu de résidencede l'accuse estínconnu
[alinea (41 du § 2~9 de PASSAGE á la  p ro c éd u re  p a r iic iá ie rere ia iix e  á
la B t ] V accu sé a b s e m (le chapicre XXV de la Be.) 
b )  s S i : 'accusé s e  p r é s e m é : procedure ordinaire 
(interrogatoire de Laccuse, piesentation du procés- 
verbal de l'audience avant eu lieu en són absence: 
si cela s'avére nécessaire. de nouveaux 
interrogatcires auditions detemdns d'experts)
Tableau n° 1 (classification des données pár l’auteur)
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La présence de l ’accusé a l ’audience (droit au proces en présence de 
l’accusé) est liée, de maniére étroite, á l ’exigence du proces équitable. La 
présence — ou autrement dit la participation personnelle — est la condition 
nécessaire pour que l ’accusé pilissé exercer les droits partiels du proces 
équitable.5 Cependant, il est á noter également á propos de cela que 
d’autres opinions ont été formulées selon lesquelles la participation 
personnelle de l ’accusé dóit étre interprétée comme són obligation et non 
pás comme són droit.6 D’aprés nous, la présence au procés dóit étre 
considérée comme le droit de l’accusé et il en résulte qu’il peut у renoncer.7
La présence de l ’accusé au procés n’est pás seulement un droit 
personnel mais aussi une régle aidant le tribunal -  pár l’intermédiaire de 
l ’application du principe de la connaissance directe — á établir la vérité.8 
D ’aprés nous, les efforts pour révéler la vérité (matérielle) — comme objectif 
Principal des procédures pénales de type Continental -  peuvent expliquer 
pourquoi la procédure pénale hongroise tient á la participation de l ’accusé 
au procés ; cependant, cet objectif ne peut pás priver l ’accusé de són droit á 
renoncer á la participation personnelle. Cela porterait (pourrait porter) 
atteinte au droit de l ’accusé á un procés équitable.
5 Károly Bárd a examiné, lors de són analyse dogmatique des droits de l’homme, le droit á un 
proces équitable selon deux points de vue : dans un sens plus large et dans un sens plus 
restreint. II a défiiii le droit á un proces équitable, dans un sens plus large, comme étant 
composé de plusieurs éléments ayant des fonctions différentes. Ils sont les suivants : (1) le 
tribunal établi pár la lói, l ’indépendance et rimpartialité de l’autorité judiciaire ; (2) l ’audience 
publique ; (3) prise de décision dans un délai raisonnable ; et (4) le procés équitable dans un 
sens plus restreint, c’est-á-dire les éléments de l’équité. Selon lui, les éléments suivants — sur 
la base du point 3 de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme — sont 
considérés comme étant les éléments de l ’équité : (a) droit á étre informé, dans une langue que 
l ’accusé comprend, de la natúré et de la cause de l ’accusation portée contre lu i ; (b) droit á se 
défendre ; (c) principe de l’égaüté des armes et (d) droit á se fairé assister gratuitement d’un 
interpréte. La  fonction fondamentale du procés équitable dans un sens restreint (éléments de 
l’équité) c’est d’éviter de punir une personne réellement innocente, le procés équitable ét ses 
éléments dans un sens plus large ont, á part cela, aussi d’autres fonctions. Károly Bárd, 
«  Tárgyalás a vádlott távollétében -  emberijog-dogmatikai analízis.»  In Katalin Ligeti (éd.), 
Wiener A. Imre Ünnepi Kötet, KJK-KERSZÖV, Budapest, 2005. p. 216-217.
6 Voir pár exemple : l ’opinion dissidente du juge Pettiti dans VAffaire Poitrimol contre Francé ; 
CEDH, jugement du 23 novembre 1993 [14032/88] ; http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/ 
pages/search.aspx?i=001-111591#{"fulltext":["Poitrimor]} (11.01.2013); et Árpád Erdei, Tanok 
és tévtanok a büntetőeljárásjog tudományában, ELTE  Eötvös Kiadó, Budapest, 2011, p. 296.
7 La  Cour constitutionnelle Га également établi dans són arrét n° 14/2004. (07/05) (Alinéa 4 du 
point 2.2.2. des Motifs). « II est possible de renoncer au droit á la présence au procés. 
Cependant, pour que cette renonciation puisse étre appréciée du point de vue de la Convention, 
cela dóit étre effectué de maniére claire, précise, en assurant des garanties conformes á són 
importance ». Cependant, il est á noter que selon Károly BÁRD, mérne si l’accusé peut renoncer 
á són droit á la participation personnnelle, la lói n’est pás obligée de respecter la décision de 
l’accusé. Károly Bárd, «  Tárgyalás a vádlott távollétében — emberijog-dogmatikai analízis. »  In 
Katalin L igeti (éd.), Wiener A. Imre Ünnepi Kötet, KJK-KERSZÖV, Budapest, 2005, p. 217.
8 Károly Bárd, «  Tárgyalás a vádlott távollétében -  emberijog-dogmatikai analízis. »  In  Katalin 
L igeti (éd.), Wiener A. Imre Ünnepi Kötet, KJK-KERSZÖV, Budapest, 2005, p. 222.
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III. Procédure relatíve á l’accusé absent (dilemmes)
La procédure particuliére relatíve á l ’accusé absent peut étre divisée 
principalement en deux cas : le lieu de résidence de l ’accusé est inconnu ou 
l ’accusé est á l ’étranger.9 Dans le premier cas, la Be. établit des régies 
différentes concernant l ’enquéte, la mise en examen et l ’action judiciaire 
relatives á l ’accusé ayant un lieu de résidence inconnu.10 1
En établissant ces régies, le législateur a fixé l ’objectif de pouvoir 
établir la responsabilité pénale de l ’auteur de crime lors de l ’action 
judiciaire, sóit sous forme d’un jugement établissant la culpabilité sóit sous 
forme d’un jugement d’acquittement.11 Pourtant, la question se pose : s’il 
existe une régle assez détaillée, dans la lói sur la procédure pénale, relatíve 
au déroulement de la procédure particuliére relatíve á l ’accusé absent 
pourquoi est-il problématique, dans certains cas, d ’appliquer les procédures 
en l ’absence de l ’accusé?
La réponse réside dans le fait que les procédures pénales se composent de 
plusieurs phases. Lors de la phase d’enquéte des procédures, l’absence, le lieu 
de résidence inconnu de l’accusé ne sont pás considérés comme des obstades á 
l’enquéte: l’objectif de l’enquéte peut étre justement l’établissement du lieu de 
résidence de l’accusé et le retrouver.12 C’est-á-dire lors de la phase d’enquéte, la 
procédure en l’absence de l’accusé est une réelle exigence. La procédure relatíve 
á l’accusé absent -  en tant que probléme -  peut se manifester en rapport avec 
la mise en examen, avec l’action judiciaire, plus précisément avec l’audience et 
le jugement. Dans cette phase — si l’accusé est absent — il ne peut pás 
« bénéfider»  de ses droits relatifs á la procédure: du principe de la 
connaissance directe, du principe de l’oralité (et de la publicité).
Pár la suite, l’étude examine les deux questions mentionnées dans les 
propos préliminaires (application du principe de la connaissance directe et 
la vitesse de la procédure pénale).
II I .  1. Application du principe de la connaissance directe (?)
Le principe de la connaissance directe — malgré que notre lói 
procédurale en vigueur ne le nőmmé pás spécialement parmi les principes 
fondamentaux — devrait occuper une piacé particuliérement importante 
dans les procédures pénales.13 Le principe en sói ne comprend qu’une seule
9 Ákos Farkas, Erika Róth, A büntetőeljárás. KJK-KERSZÖV, Budapest, 2004, p. 367.
10 § 527—531. de la Be.; et Zsanett Fantoly, A büntető tárgyalási rendszerek sajátosságai és a 
büntetőeljárás hatékonysága, HVG-ORAC Lap — és Könyvkiadó Kft., Budapest, 2012, p. 272-274.
11 Tibor Király, Büntetőeljárási jog, Osiris Kiadó, Budapest, 2003, p. 556.
12 Tibor Király, Büntetőeljárási jog, Osiris Kiadó, Budapest, 2003, p. 556. ; Ervin Cséka, 
«  Megjegyzések az új büntetőeljárási kódex koncepciójához. »  in Acta Jur. et Pol. L IV . Tomus, 
Szeged, 1998, p. 3.
13 Ervin Cséka, «  Megjegyzések az új büntető eljárási kódex koncepciójához. »  in Acta Jur. et Pol. 
LIV . Tomus, Szeged, 1998, p. 7.
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prescription stricte et cela aussi «  uniquement»  pour le tribunal: l’arrét 
décisif du tribunal de premiere instance devrait étre basé sur des preuves 
examinées directement lors de l ’audience.14 Du point de vue de són 
contenu, on peut constater qu’ « il n’est pás interdit au tribunal de 
connaitre le corps de preuves collecté lors de la procédure préparatoire 
(c’est-á-dire lors de l ’enquéte), mais cela ne peut jouer qu’un rőle 
supplémentaire, étant des informations indirectes, pour que le tribunal 
effectue, lui-méme, á l ’audience toute la production de preuves, et effectue 
leur évaluation, de maniére indépendante, sans prendre en considération 
la prise de position de l’enquéte [...] parce que seulement l ’inspection et 
l’analyse sensorielles des moyens de preuves et des preuves qui en 
résultent peuvent garantir l’établissement réel et vrai des faits liés au 
crime et á l ’auteur de crime. » 15
Le principe de la connaissance directe peut étre appliqué, de maniére le 
plus compléte, lors de la procédure effectuée pár le tribunal de premiere 
instance. C’est le tribunal de premiere instance dönt la situation est 
convenable pour connaitre directement les preuves, s’assurer de leur force 
probante et avoir un apergu global sur l ’affaire donnáé, sur la base de ses 
observations. C’est á ce point que la présence de l ’accusé, plus précisément 
són absence, est liée au principe de la connaissance directe. La Be. prescrit 
notamment que dans le cas ou une procédure en l’absence de l ’accusé se 
déroule contre l’accusé, alors « il faut continuer l’audience pár la 
présentation de la matiere de l ’audience précédente » .16 Cependant, c’est Iá 
ou le principe de la connaissance directe n’est plus en vigueur : le juge 
agissant dans l’affaire ne voit qu’un dossier devant lui, mais il ne voit pás 
l ’accusé et ses réactions. II ne peut pás lui poser des questions. A  ce point- 
lá, la phase d’enquéte de la procédure pénale donnáé peut devenir 
davantage précieuse : l’aveu enregistré sera présenté et lu pár le juge. Le 
principe de l ’oralité est également touché avec cela. II ne faut (faudrait) pás 
perdre de vue que «  lors d’un procés moderné (client), le meilleur moyen, 
c’est la force de la vive voix, pour fairé accepter la conviction déclarée sur la 
vérité » .17
II existait naturellement toujours des eocceptions au principe de la 
connaissance directe, réglées pár la lói (pár exemple : la réalisation de la 
production de preuves pár l’intermédiaire du juge délégué sur piacé ou du 
tribunal contacté).18 Cependant, de nos jours, il existe autant d’exceptions que
14 Ervin Cséka, «  Korszerűsödő alapelvek a büntetőeljárásban. »  in  Acta Jur. et Pol. Lili. Tomus, 
Szeged, 1998., p. 115.
15 Ervin Cséka, «  Korszerűsödő alapelvek á büntetőeljárásban. »  in  Acta Jur. et Pol. Lili. Tomus, 
Szeged, 1998, p. 115.
16 A linéa (3) du § 529 de la Be.
17 Ervin Cséka, «  Korszerűsödő alapelvek a büntetőeljárásban. »  in  Acta Jur. et Pol. Lili. Tomus, 
Szeged, 1998, p. 115.
18 Ervin Cséka, «  Korszerűsödő alapelvek a büntetőeljárásban. »  in Acta Jur. et Pol. Lili. Tomus, 
Szeged, 1998, p. 115-116.
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nous pouvons affirmer sans exagération: petit á petit, c’est l’application du 
principe fondamental de la connaissance directe qui fera exception lors des 
procédures pénales.19 Cela est renforcé/peut étre renforcé pár l’institution 
juridique de la procédure particuliere relatíve á l’accusé absent.
III. 2. Une procédure pénale plus rapidé (?)
L ’un des piliers de la sécurité juridique constitutionnelle, est 
l’appréciation des litiges dans un délai raisonnable, c’est pourquoi la 
plupart des Etats essaie d’établir des délais raisonnables pour la procédure 
pénale (aussi), bien qu’il sóit évident déjá au premier coup d’oeil que cela 
pourrait porter atteinte aux garanties de l ’État de droit.20 L ’accélération de 
la procédure ne peut se fairé, au-delá d’une certaine limité, qu’au prix de 
heurter les droits de la personne faisant l ’objet d’une procédure. En cas de 
procédures en l’absence de l’accusé, cela peut limiter le droit de la défense 
de l’accusé. Pár la suite, nous souhaitons examiner dans quelle mesure la 
procédure particuliére mentionnée accélére (si elle accélére vraiment) la 
procédure pénale; dans quelle mesure l ’éventuelle accélération heurte les 
droits de l’accusé lors de la procédure pénale.
La procédure particuliére relatíve á l’accusé absent -  en tant 
qu’institution juridique accélérant la procédure pénale — est un phénoméne 
semblable au visage de Janus : si le procureur ordonne l’audience publique 
en l’absence de l’accusé, alors la procédure peut étre théoriquement 
terminée dans un bref délai, en pronon^ant l’arrét décisif.21 Pourtant, dans 
le cas ou l’accusé est retrouvé quand mérne lors de l’action judiciaire, la Be. 
— en prenant en considération la date de la retrouvaille -  assure de 
différentes voies de recours pour l ’accusé. Dans le cadre de la présente 
étude, nous ne souhaitons souligner que celles qui -  pour reprendre 
l’expression de Zsanett F a n t o l y  -  «  doublent la procédure pénale »22 et 
nous ne les mentionnons pás dans l ’ordre légal, mais selon l’ordre ou elles 
peuvent, de plus en plus, causer la prolongation de la durée de la 
procédure.
La procédure pénale est doublée/peut étre doublée ainsi dans le cas ou 
l’accusé est retrouvé (són lieu de résidence est connu) suite au jugement 
décisif: dans ce cas-lá, un recours en révision peut étre introduit á són
19 István Hegedűs, «  Garanciális alapelvek a gyorsítás oltárán? »  In Zsuzsanna Juhász, Ferenc 
Nagy, Zsanett Fantoly (éd.), Sapienti Sat. Ünnepi Kötet Dr. Cséka Ervin Professzor 90. 
születésnapjára, Szeged, 2012, p. 200.
20János Bánáti, «Gyorsítás versus garanciák.» In Zsolt Németh, Anikó Pallagi (éd.), 
Rendészettudományok a közbiztonságért. Tanulmányok a 60 éves Blaskó Béla tiszteletére, 
Rendó'rtiszti Főiskola, Budapest, 2010, p. 22.
21 Zsanett Fantoly, A büntető tárgyalási rendszerek sajátosságai és a büntetőeljárás
hatékonysága, HVG-ORAC Lap — és Könyvkiadó Kft., Budapest, 2012, p. 271.
22 Zsanett Fantoly, A büntető tárgyalási rendszerek sajátosságai és a büntetőeljárás
hatékonysága, HVG-ORAC Lap -  és Könyvkiadó Kft., Budapest, 2012, p. 271.
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compte.23 La situation suivante peut davantage prolonger la durée de la 
procédure : dans le cas oü l’accusé est retrouvé suite á l ’arrét décisif du 
tribunal de premiere instance et á cause de sa demande visant á tenir une 
audience, l ’audience du tribunal de premiere instance est répétée.24 Dans le 
cadre de cela, le tribunal effectue pratiquement á nouveau (répéte), á la 
demande de l ’accusé, la procédure de preuve en premiére instance pour que 
la production de preuves sóit effectuée en présence de l ’accusé. Cependant, 
selon la jurisprudence, la situation suivante peut prolonger au mieux la 
durée de la procédure pénale : les mesures prises pour retrouver l ’accusé 
ont été effectuées avec succés au troisiéme degré. Dans ce cas-lá, le 
tribunal de troisiéme degré dóit abroger le jugement de premiere et de 
deuxieme instance et il dóit ordonner au tribunal de premiere instance de 
lancer une nouvelle procédure,25
D’aprés nous, le fait d’assuxer les voies de recours mentionnées en 
détail ci-dessus, est considéré comme étant l’élément incontournable d’une 
procédure pénale conforme á l ’État de droit, l’on peut ainsi éviter 
notamment de porter atteinte aux droits de l ’accusé. Cependant, nous 
souhaitons accentuer le fait selon lequel ces dispositions légales doublent 
pratiquement la procédure pénale et l ’on ne peut pás vraiment considérer 
cela comme un phénoméne ayant des effets sur l ’accélération.26 En outre, 
elles peuvent augmenter, de maniére considérable, le travail des tribunaux 
effectuant les procédures.
IV. Absence déclarée de l’accusé, en tant que nouvelle institution
juridique dans la lói hongroise sur la procédure pénale
[alinéa (3) du 279 de la Be.]
La nouvelle institution juridique défínie dans l’alinéa (3) du § 279 de la 
Be. — l’absence déclarée de l ’accusé — a été introduite pár le § 148 de la lói 
C L X X X III de Van 2010 (entrée en vigueur le l er mars 2011). Au regard de 
la modification mentionnée ci-dessus, il est possible d’effectuer la 
procédure, dans les procédures pénales hongroises, en l’absence de l’accusé, 
d’une part conformément aux régies de la procédure ordinaire [alinéa (3) 
du § 279 de la Be.], d’autre part, conformément aux régies de la procédure 
particuliére [chapitre XXV de la Be.], nous trouvons que l ’analyse de la 
nouvelle institution juridique est justifiée. (Cependant, nous devons 
préciser en avance que tandis que lors de la procédure effectuée dans le 
cadre de la procédure ordinaire, en l ’absence de l ’accusé, le lieu de 
résidence de l ’accusé est connu ; la procédure effectuée dans le cadre de la
23 A liéna (7) du § 531 de la Be.
24 A liéna (2M 4 ) du § 531 de la Be.
25 A linéa (6) du § 531 de la Be.
26 Zsanett Fantoly, A büntető tárgyalási rendszerek sajátosságai és a büntetőeljárás 
hatékonysága, HVG-ORAC Lap — és Könyvkiadó Kft., Budapest, 2012, p. 271.
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procédure particuliere, en l’absence de l ’accusé est fondée sur le fait que le 
lieu de résidence de l’accusé est inconnu ou il est á l’étranger.)
Selon le point 4 des Motifs généraux de la lói mentionnée : «  Vu que 
surtout la durée des procédures pénales de premiere instance est prolongée 
[argument], la lói souhaite accélérer les procédures pénales en assurant 
que les procédures de premiere instance soient plus rapides ainsi qu’en 
modifiant les régies assurant les garanties uniquement formelles, ne 
servant pás réellement les droits procéduraux des personnes participant á 
la procédure [méthode] ». Selon nous, l’argument et la méthode mentionnés 
dans le Motif Général ne sont pás valables, ou seulement en partié, 
concernant l’introduction de l ’absence déclarée de l ’accusé. Quant á 
l ’argument, le fait qu’en général, la durée des matiéres pénales de premiere 
instance est prolongée, peut signifier, au véritable sens du terme, la 
prolongation de la durée du procés, pourtant, on ne peut pás oublier que le 
tribunal de premiere instance dóit fairé des efforts pour «  éclaircir l ’état de 
fait, de maniére approfondie, compléte, conformément á la réalité » 27 et cela 
nécessite logiquement plus de temps. C’est pourquoi les procédures de 
premiere instance sont en général plus longues que celles de deuxiéme 
instance ou du troisiéme degré. D’aprés nous, ce ne sont pás les procédures 
de premiere instance qui prolongent en général la durée des procédures 
pénales, les raisons de la prolongation sont dúes principalement á la 
prolongation des délais d’enquéte. A  propos de la méthode de l ’accélération, 
nous traitons la problématique liée «  á la modification des régies assurant 
les garanties uniquement formelles, ne servant pás réellement les droits 
procéduraux des personnes participant á la procédure ». (II est á noter que 
selon le Motif Général, cette méthode ne concerne que « le fait de ne pás 
enregistrer mot pour mot les instructions judiciaires et mises en garde 
selon la lói dans le procés-verbal ainsi que la communication des 
témoignages de l’accusé, des témoins et des experts au lieu de leur 
lecture». D’aprés nous -  si le législateur mentionne les dispositions 
relatives aux garanties et les droits des participants á la procédure, il faut 
les examiner aussi á propos de la nouvelle institution juridique.) La 
méthode mentionnée ci-dessus est contestable sur de nombreux points de 
vue. D’une part, il semble que le législateur fait la différence entre les 
garanties réelles et les dispositions dites insignifiantes, relatives aux 
garanties quand il écrit « qu’il ne modifiera que les régies assurant les 
garanties formelles ». On ne peut pás nier le fait selon lequel dans ces 
derniers temps, «  l ’inflation de garanties »  signifie un danger mena?ant 
dans les procédures pénales. Nous pouvons trouver dans la lói sur la 
procédure pénale de nombreuses dispositions ressemblant aux garanties. 
Cependant, seulement celles devraient étre considérées, au vrai sens du 
terme, comme garanties qui permettent d’assurer le fonctionnement 
conforme des institutions juridiques importantes, la défense ou la
27 Alinéa (1) d § 75 de la Be.
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validation des droits des parties concernées.28 Cela veut dire que les 
dispositions relatives aux garanties ne peuvent pás étre classées selon le 
fait si elles sont importantes ou pás -  ce qui n’est pás important ne peut 
pás étre considéré comme garantie. D ’autre part, il est contestable que le 
législateur écrit qu’il modifiera les régies «  ne servant pás réellement les 
droits procéduraux des personnes participant á la procédure ». A  propos de 
l ’absence déclarée de l’accusé -  en tant que nouvelle institution juridique — 
il s’agit justement du contraire. L ’un des droits fondamentalement 
importants de l ’accusé c’est de décider s’il souhaite participer ou pás á 
l ’établissement des faits (pár exemple avec són silence, ou són absence 
conformément á la nouvelle réglementation).
A  propos du régime légal de l ’absence déclarée de l’accusé [alinéa (3) du 
§ 279 de la Be.] nous devons examiner tout d’abord la condition préalable 
de l ’institution juridique [Voir en détail la l ére colonne du tableau n° 1]. 
Selon la Be., cela peut avoir lieu dans le cas ou l ’accusé a réceptionné 
l ’assignation en justice (il connait donc la date et le lieu de l ’action 
judiciaire á tenir contre lui) mais il renonce á són droit de participation 
personnelle et ainsi á són droit de défense personnelle. (II est á noter que 
lors de la procédure particuliére relatíve á l ’accusé absent, l ’assignation de 
l’accusé conforme aux régies ne pouvait pás avoir lieu, cár le lieu de 
résidence de l ’accusé est inconnu). Une autre particularité de la condition 
préalable c’est que selon la lói «  le tribunal [...] peut informer l’accusé »  de 
cette opportunité, de ce droit. Cela veut dire que l’utilisation du 
conditionnel permet de conclure que c’est le tribunal qui décide si l ’accusé 
peut renoncer, dans l’affaire donnée, á són droit de participation 
personnelle ou cela lui est conseillé, ou sa présence est absolument 
nécessaire pour établir les faits.29 D’aprés nous, l’objectif original du 
législateur n’était pás súrement celui-ci — et malheureusement, les motifs 
de la lói ne l ’expliquent pás clairement -  c’est-á-dire, originairement, le 
législateur ne voulait pás confier au tribunal la táche de le décider. Notre 
prise de position peut étre également justifiée pár la régle décrite dans la 
lére phrase de l’alinéa (3) du § 279 de la Be. Notamment, á partir du l er 
mars 2011, «  l’assignation dóit étre remise á l ’accusé au moins 8 jours 
avant la date de l ’audience ». La raison de l’augmentation du délai de cinq 
jours á hűit jours — selon les motifs du § 148 de la lói modificatrice — était 
la suivante: «  L ’accusé dóit avoir assez de temps avant l ’audience pour 
déclarer s’il ne souhaite pás у participer ». Vu que le délai de hűit jours 
re latif á la remise de l’assignation est obligatoire dans tous les cas et si la 
raison de cela, est de permettre á l ’accusé de décider s’il souhaite renoncer
28 Árpád Erdei, Tanok és tévtanok a büntetőeljárásjog tudományában, ELTE  Eötvös Kiadó, 
Budapest, 2011, p. 152-153.
29 Erika Róth, «  Csak a jogalkotás gyorsabb vagy az igazságszolgáltatás is? »  In Zsuzsanna 
Juhász, Ferenc N a g y , Zsanett Fantoly (éd.), Sapienti Sat. Ünnepi Kötet Dr. Cséka Ervin 
Professzor 90. születésnapjára, Szeged, 2012, p. 421.
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á són droit de participer á l’audience : notre hypothése est bien fondée selon 
laquelle le législateur n’avait pás l’intention de donner la décision dans les 
mains du tribunal. Selon Erika ROTH, (c’est-á-dire fairé appel au pouvoir de 
décision du tribunal) si cela avait été l ’objectif du législateur, il aurait pu 
différencier de la maniére suivante : si selon le tribunal, l’absence de 
l’accusé n’est pás acceptable, l’on aurait pu garder le délai de cinq jours 
pour la remise du courrier, tandis que s’il la trouve acceptable (dans ce cas- 
lá, c’est á l’accusé de décider s’il se présente ou pás) la régle relatíve au 
délai de hűit jours pour la remise du courrier aurait été introduite.30 
D’aprés nous, le législateur aurait dú mentionner l’absence á un procés 
(également) dans le § 43 de la Be., parmi les droits de l ’accusé. L ’absence á 
un procés est — á part le fait que cela peut étre une institution accélérant la 
procédure -  en mérne temps aussi l ’un des droits de l’accusé.
Quant á la pratique élaborée -  il semble que la personne appliquant le 
droit, en suivant l’interprétation mot pour mot de la lói (« peut informer ») 
— elle fait appel au pouvoir de décision du juge pour l ’information relatíve á 
l’absence déclarée de l ’accusé, ne le reconnait pás comme droit procédural 
(subjectif) de l ’accusé.31
Pár la suite, nous souhaitons examiner le moyen de la déclaration [Voir en 
déta il: l ére colonne du tableau n° 1]. D’aprés nous, c’est un autre point 
problématique de l ’alinéa (3) du § 279 de la Be. La Be. ne détermine ni la 
maniére ni les cadres de la procédure conformément auxquels l ’accusé peut 
fairé sa déclaration valide. La déclaration écrite peut étre considérée 
comme un dilemme, cár dans ce cas-lá, il est peu probable que le juge 
agissant dans l’affaire puisse vérifier que l’accusé — sóit en détention ou en 
liberté -  a fait sa déclaration personnelle, sans étre influencé, celle-ci 
devrait étre basée théoriquement sur la maniére volontaire dönt elle est 
faite.32
Troisiémement, il faut souligner le fait selon lequel conformément á la 
nouvelle réglementation, il est possible de clőturer la procédure en 
pronongant un jugement établissant la culpabilité de l ’accusé. Cela est 
important, cár autrefois, sur base des alinéas (5) et (9) du § 281 de la Be., il 
était possible que le tribunal tienne, dans le cadre d’une prodécure 
ordinaire, l ’audience de premiére instance en l’absence de l ’accusé en 
liberté qui ne s’est pás présenté malgré l ’assignation remise conformément
30 Erika Róth, «  Csak a ' jogalkotás gyorsabb vagy az igazságszolgáltatás is? »  In Zsuzsanna 
Juhász, Ferenc NAGY, Zsanett Fantoly (éd.), Sapienti Sat. Ünnepi Kötet Dr. Cséka Ervin 
Professzor 90. születésnapjára, Szeged, 2012, p. 421.
31 Ákos Újvári, «  A  vádlott tárgyaláson való jelenléte a Be. 279. § (3) bekezdésének tükrében, 
avagy a Be. új jogintézménye: a vádlott bejelentett távolléte. »  In  István László Gál (éd.), 
Tanulmányok Tóth Mihály Professzor 60. születésnapja tiszteletére, Pécsi Tudományegyetem 
Állam- és Jogtudományi Kar. Pécs, 2011, p. 532.
32 Ákos Újvári, « А  vádlott tárgyaláson való jelenléte a Be. 279. § (3) bekezdésének tükrében, 
avagy a Be. új jogintézménye: a vádlott bejelentett távolléte. »  In  István László Gál (éd.), 
Tanulmányok Tóth Mihály Professzor 60. születésnapja tiszteletére, Pécsi Tudományegyetem 
Állam- és Jogtudományi Kar. Pécs, 2011, 535-536. p.
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aux régies, mais ces dispositions ne permettaient pás de clőturer la 
procédure d’enquéte que dans le cas ou l’accusé a été acquitté ou la 
procédure contre lui a été annulée [Voir point 2 de la colonne n° 3 du 
tableau n° 1]. Cependant, les tribunaux ne l’utilisaient pás trop souvent.33 
Dans le cas de la nouvelle réglementation — absence déclarée de l’accusé — 
la procédure peut étre clóturée en pronongant le jugement établissant la 
culpabilité de l’accusé.
V. Les procédures particuliéres relatives á l’accusé absent en pratique
En Hongrie, il у a relativement peu de procédures particuliéres 
relatives aux accusés absents, leur nombre est assez faible. Les données 
statistiques annuelles, intitulées «Données principales de l ’activité de la 
magistrature devont le tribunal correctionnel », pouvant étre consultées sur 
le site du Parquet général illustrent également bien ce phénoméne.34
En examinant la période de 2004 jusqu’á 2011, le pourcentage de ceux 
qui étaient absents et le procureur a demandé d’effectuer l’action judiciaire 
n ’a тёте pás atteint 1 %. Selon les statistiques, ce taux était le plus élévé 
en 2004 : cela a été demandé pour 0,85 % des personnes contre lesquelles 
un réquisitoire a été láncé,35 tandis qu’en 2011, ce taux était le plus bas : 
seulement pour 0,31 % des personnes contre lesquelles un réquisitoire a été 
láncé, a été demandé d’effectuer une téllé procédure particuliére.36 Cela 
signifie une baisse de 0,54 % pour la période examinée. Les données de la 
période de 2005 jusqu’á 2010 sont résumées dans le tableau n° 2 ; tandis 
que le diagrammé n° 1 illustre la courbe compléte pour la période de 2004 
jusqu’á 2011.37







0,66 % 0,47 % 0,43 % 0,47 % 0,42 % 0,47 %
Tableau n° 2
33 Erika Róth, «  Csak a jogalkotás gyorsabb vagy az igazságszolgáltatás is? »  In Zsuzsanna 
Juhász, Ferenc NAGY, Zsanett Fantoly (éd.), Sapienti Sat. Ünnepi Kötet Dr. Cséka Erűin 
Professzor 90. születésnapjára, Szeged, 2012, p. 418,
34 http://www.mklu.hu/cgi-bin/infoszabdok/doktar.pl?focsoport=2&csoport=14#open (2013. 01. 22.)
35 http://www.mklu.hu/repository/mkudoc4165.pdf (2013. 01. 22.)
36 http://www.mklu.hu/repository/mkudok5771.pdf (2013. 01. 22.)
37 http://www.mklu.hu/cgi-bin/mfoszabdok/doktar.pl?focsoport=2&csoport=14#open (2013. 01. 22.)
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Remarques pour la procédure particuliere relatíve á l ’accusé absent
La question qui se pose, est la suivante : quelle est la raison d’une téllé 
baisse du nombre des procédures pénales contre les accusés absents pour 
Van 2011 ? D’aprés nous, cela est dü á deux facteurs. D’une part, les 
accusés sont retrouvés (leur lieu de résidence est connu) dans la plupart 
des cas déjá lors de la phase d’enquéte. D’autre part, depuis le l er mars 
2011, si les accusés ne souhaitent pás participer á l ’audience (aux 
audiences) — parce que pár exemple le temps de l ’accusé est plus précieux 
que vouloir le passer dans la salle d’audience du tribunal -  (s’il у a une 
notification préalable) ils peuvent s’absenter de maniére légale á 
l’audience. Autrefois, la fuite et le fait de se cacher étaient fréquents pour 
«  résoudre cette situation». Dans le cas ou l’accusé choisit la premiére 
possibilité mentionnée — il déclare préalablement qu’il ne souhaite pás 
participer á l’audience — la procédure dóit alors avoir lieu conformément 
aux régies de la procédure ordinaire; pár contre, dans le cas oii il choisirait 
la deuxiéme possibilité — c’est-á-dire partir dans un endroit inconnu — il 
faudrait agir conformément aux régies de la procédure particuliere. VI.
V I. Conclusion
La présence de l’accusé á l’audience (sa participation personnelle) dóit 
étre interprétée lors des procédures pénales comme són droit — et non pás 
comme són obligation. II en résulte qu’il peut renoncer á ce droit. Dans le 
cas oú le lieu de résidence de l’accusé est inconnu ou il est á l ’étranger, 
l’action judiciaire dóit étre effectuée conformément á la procédure 
particuliere intitulée « procédure relatíve á l ’accusé absent», décrite en 
détail dans le chapitre XXV de la Be. Pourtant, dans le cas ou le lieu de 
résidence de l ’accusé est connu — et aprés l’avoir informé, il exerce són droit
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de s’absenter á l ’audience — la procédure dóit étre effectuée conformément 
aux régies de la procédure ordinaire. Cette institution existe depuis le l er 
mars 2011 dans la procédure pénale hongroise, la pratique lui a donné le 
nőm suivant: «  absence déclarée de Vaccusé »  [Alinéa (3) du § 279 de la Be.].
L ’étude a essayé de répondre, d’une part, á la question suivante : Est-ce 
que le principe de la connaissance directe est appliqué lors de la procédure 
particuliére relatíve á l ’accusé absent ? D’aprés nous, le principe n’est pás 
appliqué, en plus, le droit de l’oralité est également violé dans les 
procédures en l’absence de l’accusé. D’autre part, l ’étude a essayé de 
répondre á la question suivante : Dans quelle mesure accélere-t-elle, la 
procédure particuliére relatíve á l ’accusé absent, les procédures pénales ? 
D’aprés nous, dans les cas oú le lieu de résidence de l’accusé ne sera pás 
connu plus tárd (il ne peut pás ainsi exercer ses droits á un recours), 
l ’objectif de la procédure particuliére peut étre réalisé, elle accélére la 
procédure pénale donnée. Cependant, la procédure particuliére mentionnée 
est un phénoméne á double visage cár dans les cas ou l’accusé est retrouvé 
— en prenant en considération la date de la retrouvaüle — il peut appliquer 
différentes voies de recours. Ces voies de recours doivent étre absolument 
garanties, en prenant en considération la défense des droits de l’accusé, 
dans une procédure pénale conforme á l ’État de d ro it; mais elles 
ralentissent les procédures pénales: dans ces cas-lá, les procédures sont 
doublées/peuvent étre doublées.
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Carine Guémar1
L’unité européenne : entre développement 
économique et recherche identitaire ?
Le songé d’une histoire européenne
« Europe. Au Moyen Ágé, l ’unité européenne reposait sur la religion 
commune. A  l ’époque des Temps modernes, elle céda la piacé á la culture (art, 
littérature, philosophie) qui devint la réalisation des valeurs suprémes pár 
lesquelles les Européens se reconnaissaient, se définissaient, s’identifiaient. 
Or, aujourd’hui, la culture cede á són tour la piacé. Mais á quoi et á qui ? 
Quel est le domaine ой se réaliseront des valeurs suprémes susceptibles d ’unir 
l ’Europe ? Les exploits techniques ? Le marché ? La politique avec l ’idéal de 
démocratie, avec le principe de tolérance ? Mais cette tolérance, si elle ne 
protege plus aucune création riche ni aucune pensée forte, ne devient-elle pás 
vide et inutile ? Ou bien peut-on comprendre la démission de la culture 
comme une sorté de délivrance a laquelle il faut s’abandonner avec euphorie ? 
Je n ’en sais rien. Je crois seulement savoir que la culture a déjá cédé la piacé. 
Ainsi, l ’image de l ’identité européenne s’éloigne dans le passé. Européen: célúi 
qui a la nostalgie de l ’Europe. »  M ilán Kundera1 2
Aborder le théme de « l’unité européenne»  peut s’avérer étre une 
aventure quelque peu périlleuse mais qui mérite de relever une attention 
particuliére notamment au regard de l ’actualité poussant la communauté 
scientifique á réfléchir plus en profondeur sur ce concept et á amener 
quelques elés de compréhension pour 1’avenir de l’Europe. La question des 
récents événements en Ukraine améne á renouveler la réflexion autour du 
modéle «  européen»  et sa piacé sur la scéne intemationale, lorsque pour 
rappel, l’une des causes, du moins superficielle, des événements en Ukraine 
prend sa source dans le refus de signer un accord de libre échange avec 
l’Union européenne.3 La question des modéles des blocs régionaux refait 
aujourd’hui surface nécessitant une introspection quasi psychanalytique de 
ce qu’est l’Europe et ce qu’elle représente.4 * Existe-t-il encore un réve
1 Université de Szeged, Hongrie.
2 Milán Kundera, Vart du román, «  Sixiéme partié - Soixante neuf mots », Édition Gallimard, 
Coll. Folio, 1986, p. 150.
3« L ’Ukraine prise en étau entre la Russie et TUnion européenne », VExpress, 25 novembre 2013 
[http://www.lexpress.fr/actualite/monde/europe/l-ukraine-prise-en-etau-entre-entre-la-russie-et-l- 
union-europeenne_1302538.html]. «  L ’Europe signe des accords d’association avec la Géorgie et 
la Moldavie, pás avec 1’Ukraine », Le Monde, 29 novembre 2013 [http://www.lemonde.fr/europe/ 
article/2013/ll/29/l-europe-echoue-a-convaincre-l-ukraine-de-signer-un-accord-d-association_ 
3522533_3214.html].
4 Notons également la fervente défense de l’Union européenne lors de la signature de l’accord de libre
échange avec les Etats Unis pour la préservation de «  l’exception culturelle »  européenne.
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européen ?5 A-t-il jamais existé ? II faudrait d’ores et déjá fairé une 
précision méthodologique. En effet, nous n’allons guére restreindre cette 
étude au cercle trés fermé de la Science juridique, qui comme le rappelle 
Alexandre Viala dans són ouvrage, Philosophie du droit, discipline qui était 
délaissée dans les Facultés de droit franqaises, les « juristes deviennent les 
soutiers d’un navire artificiels qu’ils n’ont pás montés »6 mais á emprunter 
aux Sciences sociales toute leur lumiére, ou du moins une partié de leur 
éclairage, dans le sens de la recherche scientifique plurielle. La 
transdisciplinarité sera donc l’approche menée pár cette étude. Ainsi, 
pourquoi de ne pás utiliser quelques réflexions historiques, Sciences 
politiques mais également juridiques ou économiques voire mérne 
littéraires, pour concentrer notre étude sur ce théme, tel un alchimiste 
utilisant quelques breuvages pour concocter un assemblage particulier, non 
pás pour idéaliser la réalité ou la rendre plus poétique mais regarder 
autrement la question de l ’unité européenne. Pár ailleurs, nous allons 
tenter d’apporter des pistes de reflexión et éviter le terrain glissant d’un 
constat alarmant ou parfois mérne dramatique sur le destin européen. Pour 
ce fairé, nous allons d’une part revenir sur 1’unité ou l ’unification 
européenne en matiére économique, partir de l ’économie pour aller 
progressivement vers une unión politique, dans un dessein pacifiste et un 
développement économique et social de l ’espace européen. La concrétisation 
de cet espace économique a été sans conteste illustrée pár la constitution 
d’une monnaie unique, puissant vecteur d’unité sociale et politique, ou les 
européens se sentent liés dans un espace commun pár un bien commun : 
l ’euro.7 Pár la suite, et au regard de contraintes internes et externes, nous 
aborderons la question de l ’unité européenne en devenir, avec d’une part la 
question de la conscience européenne et de Pintérét général européen. Nous 
démontrerons ici, que la structure de l ’Union européenne, en constante 
mutation, devrait aboutir vers une société post-nationale. D’autre part, 
nous analyserons les contraintes externes de l ’Union européenne et le rőle 
de l’Europe dans les relations internationales.
6 La question du «  réve européen »  apparaít á nouveau á travers le prisme des modéles issus des 
grands blocs régionaux puisque cette expression s’est forgée peu á peu en réponse au «  réve 
américain », á qui Гоп préte l’expression á l’écrivain américain James Truslow Adams, en 1931 
dans The epic o f America, désignant l ’accés aux libertás fondamentales et l ’ascension sociale 
pár le mérite. Jeremy Rifkin, économiste et essayiste américain a également écrit en 2005, Le 
réve européen ou comment VEurope se substitue á VAmérique dans notre imaginaire, pour 
décrire le déclin du modéle américain au profit de célúi de l ’Europe, basé sur des considérations 
économiques, sociales et «  humanistes ».
6 En référence á M. Villey, Préface á la Doctrine du droit, E. Kant, 1971 : A. Viala, Philosophie du 
droit, Introduction, Éditions Ellipses. 2010, p. 8.
7 En ce sens, se référer á M. Dévoluy, L ’Euro est-il un échec ?, La documentation fran^aise, 
collection réflexe Europe, 2012, p. 32.
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La PAX EURÓPÁBA : unité européenne et développement 
économique
«  S ’unir ou mourir » 8 (Gaston Riou). Au lendemain de la deuxieme guerre 
mondiale,9 les traumatismes liés á rincompréhension de la premiere moitié du 
XXе siécle, poussent les élites dirigeantes á trouver des mécanismes rendant 
impossible toute répétition de l’histoire. Ainsi la constitution du marché 
commun10 1allait devenir le moyen pour garantir la paix, en alliant les deux 
matériaux représentatifs de la guerre : le charbon et l’acier. Avec la signature 
du Traité instituant la Communauté du Charbon et de l’Acier en 1951, 
l’aventure européenne commengait sur la base d’une unification économique.11 
Le Traité de Romé porté en són sein mérne l’esprit qui allait animer la 
construction européenne : la constitution d’un espace de libre échange12 en 
éliminant les entraves et barrieres douaniéres entre les six pays signataires du 
Traité, accompagnée de politique commune téllé que 1’agriculture, le transport
8 Tel était le titre du livre de Gaston Riou (1883-1958) publié en 1929, plus de dix ans aprés la 
premiere guerre mondiale ou les européens dans leur grande majorité ne voulaient plus 
revivre le grand choc de la guerre (« plus jamais да »).
9 Rappelons á cet égard, les écrits d’Alexandre Marc, exilé en Suisse durant les deux derniéres 
années de la guerre de 1939-1945, Quelques réflexions sur Tavenir de l ’Europe, version datée 
du 16 mai 1944: «  Si les problemes qui se poseront demain devant l ’Europe ne sont pás 
résolus, notre «  vieille Europe »  sombrera, définitivement sans doüte, emportant dans sa chute 
les possibilités humaines immenses qu’elle représente encore incontestablement, malgré són 
déclin. Cette quasi-évidence ne s’inspire nullement, comme d’aucuns seraient tentés de le 
erőire, d’un pessimisme morbide, ou d’on ne sait quel goút pour la catastrophe ; qu’on fasse un 
petit effort de reflexión, qu’on songé au chaos dans lequel l ’Europe se trouve d’ores et déjá 
plongée, chaos qui ne peut aller qu’en s’aggravant, et Гоп aura pás de peine á percevoir 
l’abime vers lequel nous roulons. L ’Europe est menacée de m órt: ce n’est pás «  une phrase », 
c’est l’expression mérne de la réalité. Et si quelques-uns se résignent au «  crépuscule de 
l’occident», d’autres croient, á juste titre, que l’Europe vaut encore la peine d’étre sauvée, 
qu’elle n’a pás épuisé sa mission. Aucun pays européen ne peut prétendre á fairé face «  tout 
seu l»  á la menace qui pése sur notre continent; ce n’est pás le destin de tel ou tel pays qui est 
désormais en jeu, c’est bien célúi de l’Europe ». Marc Alexandre, «  Quelques réflexions sur 
l’avenir de l’Europe », (Inédit 1944), L ’Europe en Forination, 2010/1 n°355 p. 164.
10 Voir en ce sens, l’ouvrage de Marie-Annick Barthe, Economie européenne, Chapitre 2 Marché 
unique et politiques d ’accompagnement, 4® Edition Economica, 2011, p. 81.
11 Et notamment pár la réconciliation franco-allemande. 2013 était l’année du cinquantiéme 
anniversaire du Traité de l ’Élysée, appelé également Traité d’amitié franco-allemande, signé 
le 22 janvier 1963 entre le chancelier allemand Konrad Adenauer et le Président frangais 
Charles de Gaulle. II restera d’ailleurs dans les mémoires, la célebre phrase de Konrad 
Adenauer qui déclarait que « la relation franco-allemande est téllé la rose : quand la fleur 
embellit, les épines prospérent».
12 Béla Balassa, économiste hongrois (1928-1991), dans són ouvrage The theory of economie 
integration en 1971, développe les différentes phases d’intégration économique régionale, 
partant de la zone de libre échange, de l’Union douaniére, du marché commun accompagné de 
politiques harmonisées, puis de l’Union économique et monétaire, pour finir sur une Union 
économique achevée. On reproche souvent á l ’Union européenne d’étre une Union économique 
inachevée du fa it du manque de politiques budgétaires et fiscales. La problématique autour du 
fédéralisme européen pousse également la reflexión vers une nouvelle forme d’union, non pás 
définie strictement pár des considérations économiques mais bien pár une volonté politique, 
volonté qui animait la base de la construction mérne de l’aventure européenne.
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ou encore la politique de cohésion sociale. Notons ici qu’en parallelé du «  pool 
noir », l’idée d’une coopération en matiére agricole, appelée «  pool vert», est née 
dans les années 1950, irntiée pár Sicco Mansholt, alors ministre de 
ragriculture néerlandais et Pierre Pflimlin, són homologue frangais afm de 
mettre en commun les différents secteurs agricoles européens: les 
organisations communes de marché (OCM). L ’idée étant de ne plus raisonner 
pays pár pays mais secteur pár secteur. Cette coopération et la volonté d’une 
politique agricole commune est née d’un double constat: d’une part, assurer 
l’autonomie alimentaire des pays européens, alors tributaires des importations 
notamment céréaliéres provenant des Etats Unis et du Canada, et d’autre 
part, pouvoir palier les pénuries alimentaires liées aux deux guerres 
mondiales, en favorisant la production agricole européenne et en plagant 
l’Europe dans une logique de concurrence intemationale et de modemisation 
de són agriculture. Cette premiere politique communautaire et structurelle 
s’inscrit dans l’esprit mérne de l’unification européenne, puisqu’elle est 
également au coeur des réformes ayant animées l’histoire européenne et 
représente sur de nombreux égards, la pierre angulaire de considérations 
économiques, sociales et identitaires de lUnion européenne. Le marché 
commun est donc ce qui allait permettre d’assurer la paix en Europe13 et le 
développement économique et social de la communauté européenne. La volonté 
originelle de la construction européenne s’inscrit dans ce dessein pacifiste. 
L ’idée de paix perpétuelle avait enflammé l’Europe intellectuelle et philosophe 
du XVIIIе siecle avec les écrits de l’Abbé de Saint Pierre, dórit Montesquieu 
s’inspira en 1756 dans les Extraitset jugements sur le projet de paix perpétuelle, 
pour avancer l’idée d’une association d’Etats européens, reprise pár Kant en 
1795, qui dans són projet de Paix perpétuelle propose une «  fédération d’Etats 
libres». Si le XVIIIе siecle était célúi des projets de paix, le XIXе de sa 
concrétisation théorique, le XXе siécle est sans conteste célúi de la mise en 
oeuvre tant juridique et économique qu’institutionnelle á travers la 
construction européenne. Jean Monnet, s’étant trés certainement inspiré de
13 Le  modele d’économie sociale de marché de l’Union européenne tire sa source de la synthése de 
plusieurs conceptions économiques. Partant de la these hobbesienne et de són Léviathan, 
permettant de condenser les passions humaines pár la figure étatique, le risque étant 
d’aboutir á un Etát autoritaire, ce sont les homo oeconomica, les hommes qui se comportant en 
tant qu’agents économiques, tirent intérét (économique) dans leur prochain. Le marché est 
alors vu comme un moyen de paix civile et repris notamment dans les théses de Adam Smith 
et la métaphore de la «  main invisible », Montesquieu et sa thése du doux commerce : «  partout 
ou il у  a des mceurs douces, il у  a du commerce et partout ou il у  a du commerce, il у a des 
moeurs douces », et les économistes Arrow  et Debreu en 1954. Cependant, le marché n’ayant 
pás tenu ses promesses de prospérité économique et sociale, c’est la critique socialiste du 
capitalisme utopique, illustrée notamment pár les lois de Bismarck en 1881 et 1884, ou encore 
inspirée de Keynes, les rapports de Beveridge en 1942 sur la sécurité sociale et 1944 sur le 
plein emploi, qui jetteront les bases du capitalisme d’aprés guerre. Le systeme d’économie 
européenne repose donc sur un systeme de marché qui garantit des droits et assure une 
protection sociale aux participants du marché. Aujourd’hui, les aspects économiques ne 
suffisent plus pour fa iré évoluer 1’Union européenne, le débat porté également sur la volonté 
et les moyens pour aller vers une Union sociale européenne.
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Sámuel von Puferdorf,14 lorsqu’il affirmait dans ses mémoires, que «  rien n’est 
possible sans les hommes, rien n’est durable sans les institutions ». L ’Union 
européenne s’est d’ailleurs vu octroyée en octobre 2012, le Prix Nobel de la 
paix,15 pour la padfication du continent européen de ces soixante demiéres 
années, qui malgré de virulentes critiques et polémiques autour de cette 
nomination, a été sans doute, émis dans un contexte de crise économique et 
démocratique mais également de confiance en l’Union européenne, pour 
fédérer une volonté commune et encourager l’Europe vers une voie de 
continuité pacifiste. D’autant plus, et c’est souvent l’une des constations au 
regard des crises économiques passées, que celles-d ont souvent pour 
conséquence une crise sociale et démocratique profonde de la part des citoyens, 
en l’occurrence européens. Pour reprendre á nouveau les pensées du pére 
fondateur de l’aventure européenne, celui-d considérait les crises comme 
moteur d’évolution et d’approfondissement de l’Union. L ’étymologie mérne du 
m ot«  crise » 16 provenant du fait d’étre á un carrefour de choix et á l’aune des 
prochaines élections européennes, peut-étre est-il temps de resituer ou 
simplement de situer l’Union européenne, comme une puissance capable de 
parler d’une voix unie ? Pár ailleurs, l’une des lacunes que nous pouvons 
également mettre en avant concernant l’Union européenne est la maniere dönt 
elle a á répondre lorsqu’il s’agit de nouvelles formes d’intégration juridique, 
politique et sociale. Outre le refiis en 2005 d’adopter le Traité instituant une 
Constitution pour l’Europe, qui la encore témoigne d’une certaine 
instrumentalisation des questions européennes pour prendre en prétexte tous 
les maux sodétaux, mais qui en parti fut repris pár le Traité de Lisbonne en 
2007, sous un autre vocable. Notons ici que l’unité européenne a été fixée sous 
de nouveaux termes dans le Traité de Lisbonne et s’inscrit dans la mise en 
piacé d’un espace commun de valeurs (liberté, sécurité, justice).17 Nous 
pouvons toutefois évoquer sa maniere de prendre en considération la 
dtoyenneté européenne avec une logique similaire á celle du marché commun. 
La Cour de justice de l’Union européenne, pár exemple applique en matiere de 
dtoyenneté européenne, les mémes mécanismes et régies qu’elle a forgées dans
14 Pour qui « les hommes ne sont pás des choses, il ne se possedent que pár institutions »,
Pufendorf (1632-1694), Droit de la natúré et des gens: A. Viala, ibidem, L ’idéalisme 
subjectiviste de la modernité, p. 47.
16 En ce sens, se référer á l’article de Ferdinand Riccardi, «  Prix Nobel de la paix octroyé á 
l’Europe: réalité historique, incompréhension partielle des citoyens et quelques forces 
politiques », bulletin quotidien Europe n° 10710, 16 octobre 2012
16 Gramsci définissait la crise «  comme cet interregne ой meurt le uieil ordre alors que le nouveau 
ne parvient pás encore á naitre ». II a joutait: «  et dans cet interregne naissent les montres » 
(Gramsci, 1975) : J-J. Jamet, UEurope peut-elle se passer d'une gouvernement économique ?, 
Edition La documentation frangaise, Réflexeeurope, 2011, p.158.
17 Article 14 TCE (devenu article 26 T F U E ): «  Le marché intérieur comporte un espace sans 
frontieres intérieures dans lequel la libre circulation des marchandises, des personnes, des 
Services et des capitaux est assurée selon les dispositions des Traités ». Ex-article 2, article 3 
TFU E : « l’Union offre á ses citoyens un espace de liberté, de sécurité et de justice sans 
frontieres intérieures, au sein duquel est assurée la libre circulation des personnes ».
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le domaine des libertás économiques,18 ou les droits des citoyens ne sont 
applicables que dans les cas ou il a été fait usage de la liberté de circulation. 
Les droits des citoyens de l’Union européenne sont calqués sur ceux des 
libertás économiques et pris dans le cadre des entraves aux échanges 
européens. C’est l’image du serpent qui se mord la queue, puisque le droit 
européen est lacunaire concemant la création de droits « autonomes » 19 
applicables aux nouvelles notions européennes telles que la citoyenneté 
européenne intimement liée á l ’unité sociale et politique. L ’Europe reste 
enfermée dans íme logique de raisonnement économique. Dans un contexte ou 
la paix n’est plus le moteur de l’unité européenne et oii celle-ci, définie dans le 
seul cercle de considérations économiques s’essouffle, il est á présent nécessaire 
de se tourner vers une autre approche peut-étre plus diffuse pour appréhender 
l’unité européenne. LTiistorien Fernand Braudel20 enseignait que bien des 
frontieres subsistent, aprés qu’on les ait supprimées.21 II est á présent temps 
d’étudier non pás la constitution d’un espace économique mais d’un espace 
identitaire, ou nous allons analyser si l’Europe est dotée d’une áme aussi 
tourmentée soit-elle.
Unité européenne et identité : le développement d’une conscience 
européenne ?
«  L ’Europe est ancienne et fiiture á la fois. Elle a re?u són nőm il у a vingt- 
cinq siecles et pourtant elle est encore á l ’état de projet. » 22 (Jacques Le Goff) 
Partons du postulat que l’histoire n’est pás une simple succession de faits23 et
18 Voir en ce sens l’affaire Uecker et Jacquet, CJCE, 5 juin 1997, Uecker et Jacquet, aff. C-64 et 
65/96, Rec. P. 1-3171, pt 23 : Azoulai Loic, «  Constitution économique et citoyenneté de l ’Union 
européenne », Revue internationale de droit économique, 2011/4 p. 548.
19II faut souligner á cet égard, l ’insertion de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne dans le T ra ité de Lisbonne, conférant valeur juridique á ces droits fondamentaux 
mais qui elle aussi, se voit assortie de clauses dérogatoires pour la Pologne, le Royaume Uni 
ou encore la République Tchéque.
20 Fernand Braudel (1902-1985), historien frangais et est également un fervent défenseur de l’unicité 
des Sciences humaines, au regard d’une conception de longue durée et de globalité á travers 
l’ensemble des disciplines des Sciences sociales. Dans són ouvrage, Grammaire des civilisations, 
publié en 1987 aux Editions Arthaud et en 1993 chez Flammarion, celui-ci explique notamment la 
dvilisation á travers des concepts géographiques, économiques mais également sociologiques et 
psychologiques. II consacre lors de sa partié sur la civilisation européenne, im chapitre sur les unités 
européennes, traduites en terme de similitudes et de contraires. Pour Braudel, l’Europe est á la fois 
unité et division, ensemble et détail, ces vérités ne s’excluant pás les unes des autres mais 
représentent la caractéristique du continent européen.
21 Voir en ce sens, M. Clapié, Inslitutions européenne, l ’accentuation de l ’intégration économique,
Editions Flammarion, Champs Université, p.144. ;í
22 Deux premieres phrases du livre de Jacques Le Goff, La vieille Europe el la nqtre, Paris, Seuil, 
1994 : Frank Róbert, «  Une histoire problématique, une histoire du temps présent», Vingtieme 
Siecle, Revue d ’histoire, 2001/3 no 71, p. 80-81.
23 Comme Га enseigné Michel Foucault, i ’histoire est une succession de vérités qui changent 
d’une époque á l’autre et auxquelles les hommes ne s’y  référent que pour un temps : A. Viala, 
ibidem, ante-modernité, modernité, postmodernité, p. 28.
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qui également, appliquée á Fhistoire européenne, est fondée sur une série 
d’antagonismes. L ’idée de « tourbülon culturel permanent», développée pár 
Edgár Morin dans són ouvrage publié en 1987, Penser l’Europe, est trés 
intéressante á mettre en avant á ce stade de l’analyse. En effet, l’auteur 
propose une conception plurielle de l’unité européenne, d’unitas multiplex pour 
expliquer que lliistoire européenne est fondée sur des antagonismes féconds 
tels que la dualité entre religion-raison, foi-doute, particulier-universel, 
réaction-révolution, totabtarisme-démocratie, e tc : «  La culture européenne ne 
subit pás seulement ces oppositions, conflits et crises ; elle en v i t ... Ce qui est 
important dans la culture européenne, ce ne sont pás seulement les idées 
maitresses (christianisme, humaniste, raison, Science), ce sont ces idées et 
leurs contraires ».24 Continuons cette approche historique de l’étude, teintée de 
considérations philosophiques á la lumiére de Paul Ricceur25 qui distinguait 
deux types d’histoires du temps. D’une part, l’histoire d’un passé récent 
comportant un « point de clőture»  avec pár exemple la deuxiéme guerre 
mondiale, les empires coloniaux (bien que nous pourrions également débattre 
sur les nouvelles formes, déguisées, de colonialisme) et le monde communiste. 
D’autre part, Ricceur définissait un deuxiéme type, avec l’histoire du temps 
présent « non dós »  dönt on ne connait pás la fin. L ’histoire de l’Europe peut 
étre assimilée á cette deuxiéme acception, avec un processus de non-linéarité. 
C’est dans ce contexte que nous pouvons appréhender des notions telles que 
l’identité, l’idée ou encore la consdence européenne. Nous sommes tentés á 
présent de formuler des hypothéses concemant la structure mérne de rUnion 
européenne en devenir. En effet, si són histoire est á définir, nous pouvons 
alors nous questionner sur l’existence d’un intérét général européen et d’un 
peuple européen. Notons qu’il n’y a pás une seule et unique définition de 
1’intérét général et qui puisse exister íme multitude de définitions évolutives et 
tributaires du contexte politique, économique et social. П faut cependant 
distinguer deux grandes familles de l’intérét général. L ’une d’inspiration 
libérale et utilitariste fondant l’intérét général sur la somme d’intéréts 
particuliers et composée donc de compromis entre les citoyens. L ’autre, 
d’inspiration volontariste, qui dépasse les intéréts particuliers pour procéder de 
la volonté générale, exprimée pár la lói.26 Cette conception est au cceur mérne 
de l’émergence de l’Etat modeme puisque les caractéristiques de la modernité 
ont été congues avec l’idée selon laquelle la puissance publique serait 
l’expression de la volonté des hommes, se soumettant volontairement á l’État á
24 Edgár Morin, Penser l ’Europe, Paris, Gallimard, 1987 et 2® édition en 1990 : théorie développée 
pár Frank Róbert, ibidem, p. 82.
25 Paul Ricceur, «  Remarques d’un philosophe », dans Écrire l ’histoire du temps présent, Paris, 
CNRS Éditions, IHTP, 1993, p.38-39 : Frank Róbert, Ibidem, p. 86.
26 C’est la thése du contrat social de Jean Jacques Rousseau qui fonde la légitimité du pouvoir 
public. La souveraineté du peuple n’étant qu’une pure fiction politique s’il n’y  avait pás 
d’institutions. Le bút du Contrat social étant de résoudre les problemes qui se posent á la 
République. La tradition fran$aise, se fondant sur l ’intérét général comme bút ultimé de 
l’action de l’État. J.-J. Rousseau, Du Contrat social, L ivre II, Chapitre III.
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travers le consentement d’un pacte27 ou d’un contrat social28 prónant l’égalité 
entre les individus souhaitant sortir de leur état de natúré. La puissance 
publique serait alors institutionnaüsée et unitaire. Cependant nous pouvons 
formuler une double objection á cet idéalisme subjectiviste de la modemité. 
Béfutant la thése cartésienne selon laquelle, 1Ъотте, doté de raison, ne dóit 
són salut qu’á la seule force de sa propre volonté, n’est plus valable. L ’homme a 
été poussé á fairé preuve dTiumilité pár les Sciences sociales issue d’une triple 
humiliation. Une humiliation d’abord « cosmologique», pár laquelle depuis 
Copernic, 1Ъ отте n’est plus au centre de l’univers, couplée pár une 
humiliation dite «  biologique », qui avec Darwin, l’homme s’apergoit qu’il fait 
parti intégrante du monde animal et s’achevant sur une humiliation 
«  psychologique », rappelée pár Freud ой « 1Ъ отте n’est plus maitre dans sa 
propre maison ».29 Nous pourrions aller plus lóin dans le raisönnement et se 
demander quelle humiliation serait issue du XXIе siécle ? Une humiliation qui 
pourrait étre qualifiée d’«  institutionnelle», avec l’hypothése selon laquelle 
И ю т т е  s’aper$oit que les institutions qui l’entourent ne suffisent plus á 
exprimer l’intérét commun de l’ehsemble des dtoyens. Humiliation qui serait 
alors compensée pár un épanouissement identitaire, qui trouverait sa piacé 
non plus dans des institutions étatiques mais dans d’autres formes d’entités 
supranationales ou infranationales. Les institutions européennes souflErent 
d’un manque de légitimité démocratique, qui va étre trés certainement relevé á 
l’aune des prochaines élections européennes. Au déclin de la pensée 
volontariste, s’ajoute, les grands penseurs du soupgon, avec Marx, Freud et 
Foucault, désacralisent l’homme qui, de maniére successive, est déterminé pár 
són appartenance á une classe sociale, són inconsdence et sa structure 
langagiére. C’est ce que l’on appellera la «  post modemité juridique »  oii le 
juriste est alors progressivement ámené á trouver d’autres modes 
d’exphcations, pour fairé face au déclin d’un législateur supposé édairé. La 
seconde objection que nous pouvons mettre en avant, est liée aux 
caractéristiques mémes de la période contemporaine dans laquelle nous vivons. 
Perte de la souveraineté des Etats, crise de légitimité de la représentation 
nationale, recul du modéle républicain, etc. Ces constats poussent ainsi á 
chercher une autre voie d’explication au fonctionnement de la puissance 
publique. Nous pouvons alors, avec le déclin de l’État dans sa forme modeme, 
formuler lTiypothese d’une sodété en devenir «  post-nationale », ou l’exercice 
effectif du pouvoir public ne s’effectuant plus dans le seul cadre national mais 
dans une double perspective: au niveau local et au niveau européen. Cela 
permettait notamment de réfléchir non pás sur une identité nationale, ou on Га 
vu en Francé avec le débat avorté sur l’identité nationale en 2009, mais
27 On retrouve dans l ’actualité franpaise, ce concept mis en avant pár le Président de la 
République du «  pacte de responsabilité ».
28 Pour développer les théories du contrat social et la naissance de la souveraineté, se référer á A. 
Viala, ibidem, Les théories du contrat social, p. 50.
29 A. Viala, ibid, p. 7.
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proposer une double (voire triple) conception de l’identité qui dépasserait 
rencadrement national et qui serait représentée pár une identité locale, 
régionale et européenne.30 Sans prendre le risque, parfois dogmatique et 
surtout en période pré-électorale de les opposer les unes aux autres mais bien 
au contraire de les unir et les coupler pour former un tout complémentaire. Pár 
ailleurs, pour qu’il у ait identité, cela nécessite un processus d’identification, 
l’identité ou l’identicité31 procédant non pás du fait d’etre « mérne», mais 
d’avoir conscience d’appartenir á un espace commun.32 Cela pouvant constituer 
un point de départ du sentiment d’appartenance européenne.33 Sentiment qui 
est d’autant plus important lorsqu’on le replace notamment dans un contexte 
intemational. Ainsi, nous vivons également une période de bilan et de 
perspectives lorsqu’en Europe centrale et orientale, la majorité des pays se 
questionnent sur leur intégration et leur citoyenneté européenne, apres leurs 
7e ou 10е années34 au sein de l’espace de l’Union européenne.35 En regardant 
plus précisément sur l’intégration européenne dans les BaLkans,36 1’Ешоре est 
souvent remise en cause dans sa politique de voisinage et dans sa crédibilité 
comme acteur intemational sur le plán de la sécurité ou notamment elle est 
incapable d’exporter un modéle de «  communauté de sécurité » fondé sur une 
interdépendance économique et institutionnelle. Bien que les États des
30 Cette hypothése nécessitant des recherches plus approfondies sur cette question qui pourrait 
prendre pour point de départ, la conception de «  dialogues culturels »  sur le plán local, régiónál 
et européen. 11 serait également intéressant d’analyser de maniére comparative comment dans 
sa structure d’organisation territoriale, la Francé est aujourd’hui dans une logique de 
désengagement de la part de l’État, couplé á l’échec de la réforme des collectivités territoriales 
et la Hongrie en parallelé, ayant procédée également á une réforme territoriale, entre dans un 
phénoméne inverse de réengagement étatique et de mise sous tutelle des collectivités 
territoriales. Cela poussant la thése selon laquelle le modéle étatique est obsoléte et cherchant 
de nouvelles formes d’exercice du pouvoir public, nous pourrions analyser plus en profondeur 
la question de l ’Europe des régions ou des régions européennes.
31 Róbert Frank, idib., p. 84.
32 En cela, voir le concept habermassien d’ «  espace public européen ».
33 Et nous pourrions nous questionner si la chose «  Europe »  existerait sans le mot «  Union 
européenne »  ?
34 Citons á cet effet les propos de Bádo Attila, Professeur de droit et Directeur de l ’Institut de 
droit comparé de l ’Université de Szeged, qui rappelait dans són ouvrage, La justice hongroise 
dans le cadre de Vintégration européenne, publié en 2002 chez L ’Harmattan, sóit deux ans 
avant l’adhésion de la Hongrie dans l’Union européenne, p. 9 : «  Rattraper l ’Ouest, c’est la 
phrase qui habite, depuis des siécles, la conscience collective des Hongrois, ceux-lá mémes qui 
semblent pourtant incapables de erőire que, le régime socialiste ayant disparu á l ’Ouest étant 
maintenant á portée de main, la période nous marchons vers l ’Ouest mais nous sommes 
emportés pár l ’Est est enfin terminée ».
35 Á  ce sujet, il est organisé courant 2014, en Europe centrale et orientale, un colloque multi 
session, portant sur «  l’intégration et la citoyenneté européenne : bilan et perspectives, 7 et 10 
ans aprés». Ainsi, quatre thématiques ont été sélectionnées dans les quatre grandes 
Universités francophones de la rég ion : l’Université de Banska Bistrica en Slovaquie, 
l’Université de Babes Bolyai en Roumanie, la Nouvelle Université de Sofia en Bulgarie et 
l’Université de Szeged en Hongrie.
36 Voir en ce sens, l’article de Jacques Rupnik, Chapitre 4 : « Les Balkans et la pax europea, enter 
protectorats et intégration », in Jacques Rupnik, Presses Sciences Po, Nouveaux débats, Les 
banlieues de l ’Europe, 2007, p. 127-149.
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Balkans peuvent étre pergus sur de nombreux égards comme un « laboratoire » 
de sa politique de sécurité et de défense, l’Union européenne oscille entre 
coopération régionale : «  coopérez entre vous et nous coopérerons avec vous » 37 
et gouvemance pár les normes puisées dans de nouvelles réformes démontrées 
pár la capacité d’établir de nouvelles régies prévues pár l’agenda politique. Le 
lien entre politiques de réforme et intégration de l ’économie régionale et 
européenne est la logique appliquée pár l’Union européenne dans la région.38 
Cet aspect d’action collective européenne sur la scéne internationale fait tout á 
fait écho avec l’actualité aux portes des frontiéres mémes de FUnion 
européenne en Ukraine. Cela améne á nouveau á réfléchir sur les modéles des 
grands blocs régionaux en parallelé avec les nouvelles formes institutionnelles 
naissantes sur le plán intemational et les notions présentées pár l’analyse 
telles que: Etát, Etats-nation, société post-nationale ou encore identité 
culturelle. Shakespeare citait dans són oeuvre Cymbeline : «  Faisons face au 
temps comme il vient et change »,39 l’introspection européenne ne fait 
finalement que commencer.
Résumé
La présente étude se donnepour objectif d ’étudier l unité européenne. Si de 
prim e abord, celle-ci apparait pár l ’unité ou l ’unification économique, partir 
de l ’économie pour aller progressivement, de pás á pás, vers une unión 
politique selon la méthode fonctionnaliste prőnée pár Jean Monnet, l ’unité 
tend á se transformer en «  conscience »  européenne, d ’autant plus importante 
dans un contexte de crise identitaire. Le dessein originel de l ’aventure 
européenne était de garantir la paix, avec la constitution du marché commun 
qui allait devenir le moyen d ’atteindre cet objectif. Aujourdbui l ’unité 
européenne détachée de cette emprisepacifiste (bien qu’auxportes de l ’Europe, 
la question de la paix a toute són importance) améne á se questionner sur la 
structure mérne de l ’Union européenne qui tend de plus en plus á un recul de 
l ’Etat sous sa fór те moderné et á l ’avancée d ’une société post-nationale 
cherchant sa piacé sur la scéne internationale.
Mots dés : Europe, Union européenne, identité locale, régionale, européenne. 
Unité et unification européenne, culture et intérét général européen.
37 J. Rupnik, ibidem, p.132.
38 En cela, voir le concept de State Building, développé pár Francis Fukuyama, qui se divise «  en 
deux phases nettement différentes, toutes deux cruciales. La premiere implique la 
stabilisation du pays, 1’offre de l ’aide humanitaire, la reconstitution des infrastructures et le 
démarrage in itial de l ’économie. La deuxieme phase commence une fois la stábilité assurée et 
consiste en la création d’institutions économiques et politiques autonomes qui peuvent 
finalement engendrer une gouvernance démocratique et une croissance économique ».
Francis Fukuyama, «  State building», Governance and World Order in the 21st Century, Ithaca 
(N .Y ), Cornell University Press, 2004
39 Préface de Stefan Zweig (1881-1942) publication post mortem 1944, Le Monde d ’hier, Souvenir 
d'un européen, titre original Die Welt von Gestern - Erinnerungen eines Europaers, traduction 
de Serge Niémetz, Edition Librairie générale frangaise.
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L’évolution de la théorie de souveraineté 
en Francé
La souveraineté nationale á la franpaise
« N u l concept n ’a soulevé autant de conflits idéologiques et engagé les 
juristes et les théoriciens politiques du XIXе siécle dans un labyrinthe aussi 
confus que le concept de souveraineté »  -  écrivait Jacques Maritain au début des 
années 50’ du siécle dernier.1 2 En effet, la théorie de la souveraineté est un 
concept si complexe, si difficile á appréhender qui, quoiqu’elle sóit 
indispensable, mérne de nos jours, et pour la théorie d’Etat moderné et pour le 
droit constitutionnel contemporain, pour servir de notion de base á la définition 
essentielle de l’Etat, est tellement abstraite, voir illusoire que des auteurs ont 
disserté mérne sur «  le mirage » de la souveraineté nationale.3
Les débats en théorie juridique des auteurs du XIXе siécle se sont émergés 
de l’analyse «  pratique », voir mérne sociologique de la théorie de souveraineté. 
Bien que la théorie, téllé que nous le démontrerons pár la suite,doive apporter 
secours á une meüleure compréhension des réalités sodologiques, c’est-á-dire 
des relations entre la société et l’Etat qui la gouveme, les auteurs ont eu, peut- 
étre justement en raison de l’usage fréquent de la notion lors des travaux 
constituants suite á la Eévolution franpaise, un sentiment de cónfusion, une 
lacime dans la notion de base, une divergence palpable entre la réahté sociale 
et la théorie qui souhaiterait la décrire.
Ce sentiment peut étre encore plus fórt pour le chercheur s’intéressant 
aux problématiques de base en droit constitutionnel qui est obligé d’avouer 
qu’autant que d’autres branches de nos systémes juridiques, le droit 
constitutionnel, ayant pour vocation de décrire les bases de nos ordres 
juridiques, a été également touché pár l ’émergence du Droit de rUnion 
européenne, pár la construction européenne. Cela est clairement mis en 
avant pár le simple fait que la notion de la souveraineté qui, nous devons le 
rappeler, est un élément constitutif de la définition de l ’Etat en tant que 
tel, ne peut pás étre appréhendée désormais de la mérne maniére comme 
pár exemple, á l ’époque de la Révolution fran?aise. Elle est difficile á 
réconcilier avec le processus politique indéniable de la construction
1 Université de Szeged, Hongrie.
2 Jacques Maritain, L'homme et VEtat, Paris, PUF, 1953. L ’auteur s’intéressait également au 
problématique de la souveraineté nationale dans l’intégration européenne, voir Jacques 
Maritain, L ’Europe et Vidée fédérale, Paris, Mame, 1993 (Troisieme chapitre : Le concept de 
souveraineté, pp. 99-129.).
3 Csaba Gombár, £ lem ér Hankiss, A szuverenitás káprázata, (traduction fran^aise du titre : Le 
mirage de la souveraineté) Budapest, Korridor Politikai Kutatások Központja, 1996
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européenne. Sont nombreux les ouvrages et les conférences á apporter la 
preuve : jusqu’á aujourd’hui, la solution miraculeuse qui serait acceptable 
et pour les juristes constitutionalistes et pour ceux s’intéressant au droit de 
1’Union européenne, n’a pás encore été retrouvée.
La présente analyse a simplement pour bút de présenter l’évolution de la 
notion de la souveraineté en Francé, et deuxiémement, d’une maniére trés 
modeste, d’essayer d’indiquer quelques pistes, souvent plutét d’une fagon 
indirecte, peut-étre mérne équivoque, intéressantes, d’une part, menant vers des 
réponses aux questions soulevées pár le droit de 1’Union á l’encontre de la théorie 
de souveraineté, d’autre part, présentant un intérét particulier mérne pour les 
juristes des pays moins francophones, cár « la térré natale »  de la notion de la 
souveraineté offre des développements importants pour la bonne compréhension 
de cette notion en dehors de són territoire aussi non uniquement dans une 
approche de droit comparé pur et simple mais aussi dans une reflexión théorique 
générale européenne mais frangaise autour de ces questions d’actualité.
Or, le sujet est relevant sous plusieurs aspects. D’une part, en ce qui 
conceme la souveraineté et la Francé, cár ce pays ou la théorie et sa premiére 
notion sont sorties sous la plume de Jean Bodin,4 était toujours 
particuliérement fécond pour toute reflexión у relatíve : c’est la patrie de 
plusieurs auteurs en Sciences politíques qui ont analysé non seulement sous 
l’angle idéologique mais également lors de l’élaboration de différents libellés 
constitutionnels consécutifs, sous une approche plus pratique, cette notion et la 
problématíque qu’elle soulevait. D’autre part, en rapport avec cette raison 
précédente, notre sujet importé aussi en ce qui conceme, encore une fois, la 
perception de la souveraineté au XXIе siécle, c’est-á-dire la problématíque de la 
souveraineté et l’Europe, cár la Francé, pendant qu’elle sóit un Etát fondateur 
des Communautés européennes de l’époque, et ainsi de 1’Union européenne de 
nos jours, voir mérne pays d’origine du pere fondateur le plus connu,5 elle est 
devenue aussi parfois, en rapport avec la contradiction insolvable entre sa 
souveraineté nationale et l’approfondissement européen, un frein pour le 
développement de la construction européenne.6 Elle sert ainsi de bon exemple 
afin de comprendre la situation déjá trés complexe en raison de la profondeur 
de la notion au coeur de nos analyses, á savoir celle de la souveraineté 
nationale, dans un contexte rendű encore plus compliqué pár l’intégration 
européenne qui a fait apparaítre de nouvelles théories pour décrire le transfert 
des compétences nécessaire et incontestablement hé á la construction 
européenne.
Ce présent travail souhaite donc présenter, dans l’ordre chronologique, 
trois étapes majeures de l’évolution du concept de la souveraineté : són
4 Jean Bodin, Les six livres de la République, Paris, Editions Confluence, 1999
6 Ainsi pár exemple, il est trés connu que M . Jean Bodin est né dans la région 
internationalement connue de Cognac.
6 II suffit de rappeler la politique européenne du général De Gaulle, et surtout á la crise de la 
chaise vide qui en est devenu le point culminant.
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apparition avec les travaux de Jean Bodin, sa mise á l ’épreuve pár la 
Révolution fraiicjaise et sa canonisation positiviste au début du XXе siecle 
pour aboutir non pás á une conclusion générale mais á quelques points á 
relever de l ’apport de ces définitions et réflexions, c’est-á-dire de l’apport de 
la définition « á la francjaise»  de la souveraineté, á nos recherches 
d’actualité importante, á savoir quelle est la définition de la souveraineté 
au XXIе siecle, notamment eu égard á l’intégration européenne.
L’apparition de la notion de la souveraineté : les travaux 
de Jean Bodin
L ’excellent juriste du XVIе siecle, Jean Bodin n’a sürement pás pu 
mérne imaginer lorsqu’il a achevé ses six livres sur la République, la 
puissance et le long parcours futur de l ’idée qu’il a développée.
A  part le fait qu’il est le premier á parler de la souveraineté et á 
l’appeler ainsi, l ’auteur a encore de grands mérites. D’une part, il a fixé 
comme point de départ, lors de la définition de la notion de la souveraineté, 
la réalité sociale, déjá á són époque, bien avant l ’apparition des auteurs du 
positivisme. D’autre part, il a décrit la souveraineté en tant que 
prérogative, voire mérne un droit dönt il a également défini l ’objet et le 
sujet en indiquant ainsi le champ juridique de sa réflexion, tenant compte, 
bien sür, des aspects politiques, mais différenciable de ces derniers. 
Troisiémement, il a différencié cette souveraineté, lorsqu’il en a défini le 
contenu, et de són titulaire, són sujet, le souverain, lui-méme, et de són 
caractére le plus important qui est d’étre au pouvoir supréme de l ’Etat. 
Enfin, il n’est pás moins essentiel, dans són oeuvre, d’avoir fait la 
distinction entre les notions de la souveraineté et de l ’administration, de la 
gouvernance, et lorsqu’il a opéré cette distinction, il a déjá bien indiqué 
comme la raison d’étre de la deuxiéme l’existence de la premiére.
Le fait qu’il a mis en avant comme point de départ de són analyse, la 
réalité sociale en tant que téllé, ressort déjá dans le titre de són premier 
chapitre : «  Quelle est la fin principale de la République bien ordonnée ». 
Bien que les auteurs qui ont, pár la suite, critiqué ou encore nié la théorie 
de la souveraineté, aient toujours reproché á celle-ci l’écart entre la théorie 
et la réalité sociale, Bodin ne peut aucunement étre accusé d’avoir 
construit sa théorie de l’Etat dans un vide. Puisqu’il a décidé de commencer 
mérne són oeuvre en dissertant de l ’environnement natúréi et géographique 
permettant la construction d’un Etát florissant. Et autant qu’un Etát avait 
besoin d’un certain environnement natúréi et géographique pour se former, 
il n’en avait pás moins besoin du contexte juridique adéquat -  a-t-il dit.
La base mérne de la structure juridique de l’Etat et le pouvoir étatique 
qui est le pouvoir supréme et dönt se dérivent et les lois et les ordonnances. 
C’est la souveraineté qui finalement reliera les «  familles »  constituant 
l’Etat, elle réalisera « le corps parfait de la République ». Bodin a donné
108
L ’évolution de la théorie de souveraineté en Francé
l’image du navire de Thésée pour expliquer ce qu’il a entendu pár la 
souveraineté, qui est, dans cette image, la quille qui «  soutient les cőtes », 
c’est elle qui rend unis le territoire et la population у habitant.
Lorsqu’il a nőmmé les neufs signes de la souveraineté, l’auteur a aussi essayé 
de décrire le contenu mérne du pouvoir. Encore une fois, il ne s’agit pás d’ime 
idéologie sans fondements, dans l’oeuvre de Bodin, mais d’une prérogative qui se 
présentait comme faculté d’agir, comme un ensemble de droits. De plus, il a 
nőmmé également le titulaire du droit qui était, encore pour lui, le roi.
Nous arrivons ici, pár contre, á un autre point essentiel de són oeuvre qui 
est de fairé la distinction entre la souveraineté et la personne du souverain. II a 
ainsi longuement parié de toute la problématique liée á la succession, lorsqu’un 
nouveau monarque arrive au pouvoir, notamment en ce qui concerne la 
continuité attachée justement á la souveraineté, á savoir, pár exemple, si les 
décisions de l’ancien monarque obligeront le nouveau. Pour lui, le fondement 
de la capadté du souverain de gouvemer ne réside plus, á la différence des 
théories d’Etat chrétiennes précédentes, dans la gráce de Dieu mais bien dans 
la souveraineté étatique indépendante de la personne du souverain. L ’auteur a 
condu donc á ce que la souveraineté, le pouvoir supréme appartient á l’Etat, 
elle est donc différente du souverain.
De plus, lors de cette distinction, il a marqué également la différence entre le 
contenu et le caractére de la souveraineté, íme distinction primordiale en 
l’absence de laquelle de nombreux malentendus se créaient entre théoridens du 
droit public et des sdences politiques aprés Bodin. Cár la souveraineté en tant 
que pouvoir étatique supréme se différencie de són caractére, certes, essentiel: sa 
suprématie. La souveraineté, élément constitutif de la notion de l’Etat, ne veut 
pás dire íme indépendance, voire une autonomie absolue, elle ne veut surtout pás 
dire que són titulaire n’est nullement lié, qu’il ne devrait obéir á aucun pouvoir. 
La souveraineté est constituée pár són caractére indépendant donc mais són 
essentiel réside dans la liberté d’action, dans la faculté d’ordonner.
Enfin, Jean Bodin a fait, á juste titre, la différence entre le sujet, c’est-á- 
dire le titulaire de la souveraineté : le monarque, et de ceux qui l’exercent, les 
administrateurs. C’est une conclusion primordiale, surtout sur le plán 
pratique, de sa théorie qui a influencé mérne jusqu’á nos jours, la théorie 
constitutionnelle franchise, en posant ses fondements. C’est pár cette 
conclusion qu’il a mis en avant que la souveraineté n’était pás égale á l’exercice 
étatique du pouvoir, elle en était plutőt le fondement juridique. Cár c’est 
justement le titulaire de la souveraineté qui en transférant le droit, habilitera 
rAdministration de l’Etat á mener la politique étatique pár ses mesures.
En conclusion, nous pouvons dire que malgré són caractére primaire, la 
notion bodinienne de la souveraineté vise tous les aspects de la théorie de 
la souveraineté qui seront développés pár la suite : la nécessité de 
l’explication juridique du lien entre la réalité sociale et le pouvoir étatique, 
la problématique du caractére juridique de la notion de la souveraineté, la 
question du titulaire de la souveraineté et la détermination de la modalité 
de l’exercice du pouvoir dans ce contexte.
109
Péter Kruzslicz
La souveraineté dans la pratique : Des penseurs de la Révolution 
á la souveraineté populaire contre la souveraineté nationale
La notion bodinieime de la souveraineté qui a susdté de nombreux débats 
mais qui est devenue un élément indispensable de la notion de l’Etat, a eréé de 
forts échos dans toute l’Europe. En Francé, c’est l’arrivée de la Révolution 
franchise et surtout la reflexión politique qui la précédait, notamment pendant le 
siécle des Lumiéres, qui ont offert l ’opportunité d’un débat, désormais devant un 
public plus important, autour de cette notion. Dans le combat contre l’anden 
régime et ainsi avec l’évolution des événements révolutionnaires, aprés une 
premiere période, contre le roi, lui-méme, la question du remplacement du 
souverain en tant que titulaire de la souveraineté, a été soulevée et a ámené á la 
reformulation de la théorie de la souveraineté. En cette période de la Révolution, 
le débat théorique autour du théme de la souveraineté populaire et de la 
souveraineté nationale, avait une importance également sur le plán pratique de 
la politique, ainsi il suivait aussi les arriéres pensées politiques développées dans 
ce contexte historique révolutionnaire.
Le théoriden le plus connu pour la souveraineté populaire est, sans doutes, 
Jean-Jacques Rousseau dönt les pensées у relatives sont, les plus clairement, 
explicitées dans són oeuvre éerit«  Du contrat social ».7 Les éléments politiques, 
voire mérne idéologiques sont, bien sűr, trés présents dans sa pensée, ainsi que 
ses critiques le reléveront pár la suite, ils sont souvent en avant pár rapport á 
la réalité sociale qu’il a décrit. C’est une téllé reflexión qui a conduit á la 
création de notions trés complexes qui ont chargé encore plus la théorie de la 
souveraineté et qui ont méné souvent á des impasses théoriques.
La base de la théorie du Rousseau est que la souveraineté n’existe pás en 
tant que réalité sociale mais elle résulte de la constitution de l ’Etat. Les 
peuples vivant dans l’état natúréi, qui est une notion souvent reprise, mais 
difficilement percevable de la théorie de Rousseau, pouvant étre considérée 
comme un premier élément du «  mythe »  de la théorie de la souveraineté 
populaire, sous forme d’un contrat social, précédent la constitution de l’Etat. 
Pour cela, il у a besoin d’une «  intention » contractuelle qui prendra forme dans 
la «  volonté générale », un autre terme particulier et extrémement lourd de la 
théorie. Cette volonté générale remplit, en réunissant les volontés individuelles 
du peuple, la souveraineté. Pár le contrat social, d’une volonté générale donc, 
de plus, le peuple qui est donc l’ensemble des individus, attribuera, en tant que 
titulaire de droit, la souveraineté á l’Etat tout en résiliant de són exercice.
La toute premiere prémisse du concept est de considérer que les individus 
composant le peuple ne sont pás, chacun d’entre eux, titulaires de la 
souveraineté, ils ne constituent le souverain que dans leur ensemble. Ainsi que 
Rousseau Га souligné, si le peuple s’était composé de dix mille individus, l’un 
d’eux n’aurait possédé qu’une dix-milliéme part de la souveraineté ainsi n’aurait
7 Jean-Jacques Rousseau, Du contrat social, Paris, Hachette, 1978 
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pás pu étre considéré comme són titulaire. C’est cette problématique qui 
représente une premiere difficulté dans la théorie de la souveraineté populaire.
Cár il est vraiment difficile de reconnaitre ainsi le véritable sujet, 
titulaire de la souveraineté. Si c’est le peuple, cela voudrait dire — ainsi que 
l’auteur Га souligné — que tous les membres du peuple, tous les citoyens en 
possédent. Mais, puisque la souveraineté est un pouvoir, une faculté 
indivisible, pour en pouvoir nommer le « propriétaire», nous devons 
considérer le peuple comme un seul titulaire qui est particuliérement 
compliqué d’étre apprécié comme tel.
Pour pouvoir présenter ce peuple comme un ensemble uni, capable 
d’étre titulaire d’un tel droit, l ’auteur nous suggére la notion de la volonté 
générale. Une téllé volonté générale, pár contre, est déjá vraiment difficile 
de retrouver dans les sociétés, la théorie s’éloigne ainsi de la réalité sociale.
L’élément suivant de sa pensée: le transfert de la souveraineté á l’Etat 
compliqué d’autant plus la théorie, puisque mérne si cette étape nous relie á la 
réalité sociale ou le pouvoir sera effectivement exercé pár les représentants de 
l’Etat, il est difficile de dire que comme Га présenté Rousseau, l’Etat aurait été 
la forme passive du corps social issu de la volonté générale alors que sa forme 
active aurait été le souverain, lui-méme.
Le seul instrument constitutionnel élaboré justement sur la base de la 
théorie de Rousseau et pouvant étre réalisé dans la pratique politique est 
la démocratie directe. Mais mérne pár rapport á cette voie de la démocratie 
directe, l’on oppose de nombreux arguments, souvent de caractére pratique, 
mais aussi de natúré théorique, il suffit de penser á la problématique de la 
majorité qui n’incarnerait pás toujours cette volonté générale.
II n’est pás donc pár hasard si cette théorie a été reprise, dans la 
pratique politique de la Révolution, souvent pár ceux qui avaient pour 
objectif d’établir un systéme dictatorial, lóin d’étre démocratique, en 
utilisant le «  mythe »  de la volonté générale comme une raison justificative 
de leur action politique croyant que leur volonté peut étre présentée comme 
la «  volonté générale »  du peuple souverain.
Néanmoins, il est indéniablement important de souligner que l’idée de la 
souveraineté populaire est toujours présente parmi les dogmes constitutionnels 
et malgré són caractére théorique parfois contradictoire, elle est devenue une 
véritable pierre angulaire de la construction constitutionnelle des Etats 
démocratiques modemes. Lorsque l’on parié de la crise des démocraties 
modemes, il est patent que l’idée que les individus composant la communauté, 
présentés comme seuls titulaires du droit au pouvoir supréme, dóit avoir sa 
piacé dans la pensée politique et constitutionnelle mérne de nos jours et si les 
bases théoriques sont plutőt éloignées de la réalité sociale, il n’en reste pás 
moins que la réalité politique dóit en tenir compte.
Une autre théorie sur la souveraineté, issue également de la Révolution 
et de cette mérne problématique de remplacer le monarque souverain d’un 
autre titulaire du pouvoir supréme, est celle de la souveraineté nationale, 
beaucoup plus pragmatique et surtout, moins chargée de contradictions
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théoriques. C’est la souveraineté nationale qui influencera encore plus que 
la souveraineté populaire, la structure constitutionnelle frangaise, et qui 
mérite d’étre étudiée comme un élément important mérne sous l’aspect du 
droit comparé pour apprécier l ’influence de la pensée constitutionnelle 
frangaise dans le monde. La souveraineté nationale mérne si elle est plus 
simplifiant, dans són pragmatisme, que la souveraineté populaire et 
pourrait ainsi présenter des risques pour la stabilité démocratique, dans la 
réalité constitutionnelle moderné ces risques peuvent étre évités et 
justement c’est cette théorie qui servira de base au maintien de la stabilité.
La notion de la souveraineté nationale apparait comme téllé pour la premiere 
fois dans le pamphlet sur le tiers-Etat de Sieyés.8 Selon l’abbé, la souveraineté 
n’est pás au peuple mais bien á la Nation. Et pár cette simple abstraction, 
presque toute difficulté théorique majeure de la théorie de Rousseau peut étre 
écartée. Ces difficultés consistaient surtout á savoir comment assurer le lien 
entre le peuple et l’Etat, or, dans la théorie de la souveraineté nationale, la 
nation en tant que notion plus abstraite, certes, artificielle, a permis, enfin, du 
point de vue du droit constitutionnel, de retrouver le lien entre titulaire de la 
souveraineté et ceux qui le représentent et exercent ce pouvoir supréme. Cela 
reste important mérne si dans les constitutions modemes la nation et le peuple 
deviendront souvent presque des synonymes.
II est á noter que si Sieyés a utilisé cette notion, ce n’était pás dans un souci 
de l’élaboration d’une théorie constitutionnelle mais surtout pour servir á 
justifier ces idées politiques. Comme il a déclaré ouvertement pár l’introduction 
de la notion de la nation, il voulait exclure certaines couches sociales de 
l’exercice du pouvoir. A  són opinion, ni la noblesse ni les couches sociales 
appauvries ne devaient pás participer á la vie politique mais bien c’est á la 
bourgeoisie émergeante que le pouvoir supréme et són exercice revenait.
Mais en faisant abstraction des débats et des buts politiques de 
l ’époque, il est facile de reconnaitre toute la portée théorique que cette 
notion offre á l’analyse du droit public et des Sciences politiques. Pár 
l ’émergence de la notion de la Nation, la souveraineté a trouvé són 
titulaire, mérne dans un systéme démocratique, suite á la défaite des 
monarchies. C’est donc la souveraineté nationale qui peut assurer le 
fondement théorique nécessaire -  mérne si au moment de són élaboration, 
elle voulait, d’abord, permettre la restriction de la participation de 
certaines couches sociales dans la vie pohtique, et que si en théorie, elle 
permet de fairé ainsi, quoique c’est plutőt, comme cela a été souligné, la 
théorie de la volonté générale révolutionnaire qui peut servir de telles fins 
politiques — á la constitution des Républiques démocratiques modernes.
Le plus grand mérite de la souveraineté nationale qu’elle va dans le sens de 
la démocratie représentative qui pár la théorie de la souveraineté populaire 
serait difficile d’établir sans fairé abstraction, et qui est un élément 
constitutionnel incontestablement trés important dans tous les Etats modemes.
8 Emmanuel-Joseph Sieyés, Qu’est-ce que le Tiers-Etat ?, Paris, Flammarion, 1995 
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II est donc logique que c’est la théorie de la souveraineté nationale, 
certes, moins impressionnante du point de vue théorique, mais beaucoup 
moins chargée de contradictions théoriques éventuelles, qui a été retenue 
dans presque tous les documents constitutionnels frangais á l ’exception de 
la Constitution de 1793, qui, pour des raisons historiques connues, n’est 
jamais entrée en vigueur.9
Ainsi en Francé, le choix entre la souveraineté populaire et la souveraineté 
nationale a été fait au bénéfice de la théorie plus daire de la souveraineté 
nationale. П est á noter que mérne si sont nombreux les pays qui font appel á 
l’expression de la souveraineté populaire dans leurs constitutions nationales, 
souvent le véritable modéle retenu pár la structure constítutionnelle de ces pays, 
est plus proche á la théorie de la souveraineté nationale.
II est également á rappeler que de toute maniére, la souveraineté 
populaire a rejoint en quelque sorté, la souveraineté nationale, comme le 
témoigne la Constitution de la Vе République qui dispose que « la 
souveraineté nationale appartient au peuple». Cela veut dire que 
finalement la Nation — comme dans un Etát moderné et démocratique, cela 
dóit étre respecté — est composée du peuple, pour autant, la Nation et le 
peuple ne peuvent pás devenir des notions véritablement synonymes, cár 
elles sont issues d’autres contextes historiques et politiques, et présentent 
surtout des niveaux d’abstraction trés différents.
Des débats théoriques : la souveraineté, l’Etat et le pouvoir 
supréme -  Carré de Malberg, Duguit et Hauriou
Au début du XXе siécle, au sujet des débats relatifs aux théories de la 
souveraineté, de nombreux constitutionnalistes frangais ont tenté de 
clarifier la situation en essayant de trouver le chemin qui permet de sortir 
du labyrinthe de cette notion. Tous ces auteurs s’intéressaient, avant tout, 
á l’Etat comme entité juridique, et c’est ainsi qu’ils sont tombés sur la 
notion de la souveraineté, considérée toujours -  mérne en cas de sa 
négation — comme notion de base pour décrire l’Etat.
En jugeant les approches théoriques précédentes insuffisantes et surtout eu 
égard á des contradictions théoriques soulevées pár rapport á ces théories, ces 
professeurs ont tenté de réintégrer leurs théories dans un systeme de reflexión 
centré sur les réahtés sodales comme le positivisme, dans l’air du temps, 
l’exigeait. Ces tentatives ont méné á la transformation, parfois au remplacement, 
ou encore, ainsi que nous le constaterons, á la négation mérne de la souveraineté, 
en tout cas, de nouveaux points de référence devaient étre retrouvés et surtout de 
nouveaux éléments importants de la théorie, notamment en ce qui conceme la 
limitation du pouvoir supréme, ont été élaborés.
9 Bien entendu, l’expression «  la souveraineté populaire »  apparait dans de nombreux documents 




П est constant que l’Etat ne peut pás étre délim sans pouvoir supréme. Sur 
cet aspect, tous ces auteurs sont revenus anx origines, á la notion bodinienne de 
la souveraineté. De mérne, ils ont essayé de débarrasser la théorie des 
contradictions qui se sont accumulées autóin- de cette notion, pour émerger une 
théorie d’Etat transparente et cohérente et du point de vue de la théorie du droit 
et du droit constitutionnel et pour les fins d’études sodales et politiques.
Carré de Malberg -  retour a la notion de la souveraineté populaire
L ’un des juristes positivistes le plus connu de sa génération, le 
professeur Carré de Malberg qui, peut-étre en raison de són origine 
alsacienne, a été, á part des auteurs constitutionnels fran<;ais, 
profondément influencé pár des auteurs juridiques allemands et pár leurs 
systémes dogmatiques aussi. Dans són oeuvre le plus général intitulé 
Contribution á la théorie générale de l’Etat,10 il essaie de retrouver une 
position adéquate pár rapport á l ’essentiel du pouvoir public supréme.
Lors de la définition des bases de l’Etat, l’auteur a mis un accent 
important sur la notion de la population, sur sa clarification. II a consacré 
notamment une description importante, cela est l’une des nombreuses 
particularités de són CEUvre, aux analyses historiques. C’est ainsi qu’il a 
étudié, en détails, la transformation de la population en communauté 
politique, ce développement a joué, pár la suite, un rőle important lors de 
l’élaboration de la notion de la souveraineté aussi.
Malberg a essayé ainsi de retoumer á l’idée de la souveraineté populaire qu’il 
a jugé plus souhaitable. Pár contre, il a voulu éviter les notions plutőt obscures de 
la théorie de Rousseau et surtout les contradictions qui en découlaient. C’est 
ainsi qu’il a nié l’existence des actes juridiques décrits pár Rousseau et il a 
ramené l’Etat et ainsi l’émergence du pouvoir supréme au comportement 
historique réel des individus, á leur accord tacite.
L ’importance de són concept positiviste réside dans le fait qu’il a tenté 
d’expliquer la théorie, critiquée pour ses contradictions abstraites, en la 
ramenant á une réalité historique plutót «  idéaliste ». II nie les racines 
«  naturelles »  de la souveraineté ainsi que són caractére «  absolu ».
Un autre mérite incontestable de sa théorie est de distinguer la 
souveraineté comme indépendance, c’est-á-dire són contenu négatif, de la 
souveraineté positive, la faculté d’agir. Ainsi que nous l ’avons déjá 
constaté, mérne si de l’oeuvre de Bodin, cette distinction ressort clairement, 
pour les auteurs qui lui succédaient, pár contre, c’est justement cette 
différentiation qui était source des difficultés majeures.
II est également trés intéressant de voir, surtout aujourdЪui en rapport avec 
l’évolution de l’intégration européenne, le développement de l’auteur relatif aux 
Etats fédéraux. Malberg a essayé justement de souligner le caractére de pouvoir
10 Raymond Carré de Malberg, Contribution á la théorie générale de l ’Etat, Paris, Sirey, 1920
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supréme de la souveraineté en niant la souveraineté des Etats fédéraux. Le 
résultat de sa longue reflexión est que dans un tel Etát ni l’Etat fédéral ni les 
Etats fédérés ne pouvaient pás étre considérés comme souverains, puisque ni 
l’un ni l’autre des deux niveaux n’a pás de pouvoir absolu.
Un autre mérite important de Malberg est d’aboutir, d’aprés les analyses des 
auteurs allemands, en ramenant l’idée de la souveraineté á la souveraineté 
populaire, lorsqu’il désigne en tant que titulaire actif et passif de ce pouvoir le 
peuple, lui-méme, tout en réservant l’exerdce de la souveraineté, suite á són 
transfert á l’Etat, á des représentants des institutions, en examinant également 
la problématique de la légitimité, á la limitation de la souveraineté pár des droits 
— s’agissant d’un auteur positiviste — positifs.
L ’auteur a souligné qu’il n’y avait pás de contradictions entre le 
caractére absolu de la souveraineté et le fait qu’elle peut et dóit étre l’objet 
de limitation, de són opinion, il s’agissait, pár Iá, de l’autolimitation de 
l’Etat en tant que «  commissaire »  de la souveraineté. L ’Etat de droit est 
une obligation majeure qui nécessite que les régies définies pár le 
souverain soient respectées pár toute personne, у compris la personne 
supréme de droit public, c’est-á-dire pár l’Etat aussi.
En conclusion, nous pouvons dire que le travail de Malberg, relatif á la 
notion de la souveraineté, a tenté de définir la souveraineté comme le 
véritable pouvoir supréme de l ’Etat, comme un «  droit positif», il est sorti 
ainsi du cercle imposé pár la philosophie des Lumiéres. II a décrit la 
constitution de l ’Etat comme une procédure historique réelle, d’autre part, 
il a reconnu l’importance de la constitution de l ’Etat ainsi que de la 
limitation de l’action de l’Etat pár le droit.
Dugult -  la négation de la souveraineté
П est incontestable que parmi les trois auteurs dtés, c’est Léon Duguit qui est 
allé le plus lóin dans les critiques de la théorie de la souveraineté en niant tout 
simplement l’existence de la souveraineté comme droit subjectif, de plus, en niant 
également que l’Etat possédait un pouvoir supréme. Són approche est 
extrémement positiviste. II a écarté la possibilité théorique de la constitution de 
l’Etat pár une construction juridique abstraite en fondant sa théorie de l’Etat qui 
est plus sodologique que juridique, imiquement sur les faits sodaux.
L ’ouvrage le plus complet sur tous ces aspects de Duguit est són Traité 
de droit constitutionnel,11 dans lequel il a exposé, d’une maniére trés claire, 
sa position sur l ’Etat et le pouvoir supréme de celui-ci.
Són oeuvre est, en gros, la négation des théories précédentes. De són point de 
vue, sa théorie est infaillible, cár il est le seul auteur qui a comme point de départ 
la réalité sodale, ainsi sa théorie de l’Etat repose sin- des faits incontestables. 
Nous devons, tout de suite, remarquer que c’est justement ce point de départ
11 Léon Duguit, Traité du droit constitutionnel, Paris, 1926.
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restreint qui permet de critiquer la théorie, cár il a nié ainsi, en gros, l’existence 
mérne du droit, pourtant un élément sodal indéniable.
Duguit a traité, d’une maniére plutőt simplifiante, le développement de 
la théorie de la souveraineté. De són opinion, il a fallu voir clair, avant 
tout, l’objectif de Bodin qui, pár sa théorie, avait voulu donner des motifs 
juridiques au pouvoir du souverain. Cette constatation semble étre vraie, 
mais il est plutőt contestahle qu’il qualifie, á partir de Iá, toute la théorie 
bodinienne comme contradictoire. II a présenté comme l ’unique apport de 
la Révolution de remplacer le monarque pár le peuple en tant que l ’origine 
du pouvoir. Pár Iá, il a dit qu’une nouvelle religion avait été eréé, qui 
n’était pás adéquate, nonplus, á décrire la qualité réelle de l ’Etat.
Duguit a nié donc que la souveraineté existait comme droit subjectif. II 
a estimé que mérne la notion du droit subjectif était contradictoire dans la 
lecture positiviste du droit qu’il apphquait.
II a nié également la personnalité juridique de l ’Etat qu’il a jugé comme 
une abstraction inutile, il a pensé qu’aucun fait ne soutenait qu’un Etát 
aurait possédé une téllé personnalité, une téllé théorie était impensable 
dans une réflexion qu’il pouvait considérer comme scientifíque.
Pár contre, mérne Duguit ne met pás en cause l ’existence du pouvoir 
étatique, cár ce dernier fait partié de la réalité positive. Selon són opinion, 
il s’agissait simplement d’un état de fait. L ’Etat est constitué lorsque les 
plus forts s’acquiérent du pouvoir et constituent une couche sociale qui 
régne sur les autres. II a préféré ainsi de parler non pás d’un pouvoir de 
l ’Etat mais d’un pouvoir politique qu’il n’a pás qualifié comme une 
institution juridique mais plutőt comme un fait social. II a reconnu, tout de 
mérne, que pour le fairé émerger, il у avait besoin d’un accord, au moins, 
tacite de la société qu’il a présenté comme un fait historique.
Le résultat de sa théorie est que le pouvoir politique ne serait que le 
privilége de certains. C’est leur volonté qui serait décisive, que reflétent les 
actes de l ’Etat, c’est-á-dire une certaine réalité sociale remplace le pouvoir 
de l ’Etat. La théorie est quelque peu nuancée pár les idées relatives á la 
légitimité, á travers desquelles i l  pose comme limité du pouvoir, l ’action qui 
serait socialement correcte.
A  titre de conclusion, il est á constater que l ’apport essentiel de la 
théorie de Duguit est d’őter la souveraineté de ses «  mythes »  théoriques en 
voulant permettre ainsi són appréhension purement scientifíque. De mérne, 
il est constant qu’il a détruit ainsi mérne ce niveau d’abstraction qui est 
nécessaire pour la bonne perception de la notion. II est incontestable que 
l’action de l’Etat est si complexe que, parallélement á l ’approche purement 
sociologique, l ’analyse juridique, notamment du point de vue du droit 
constitutionnel, est également pertinente, puisqu’une téllé analyse serait 
uniquement capable de bien circonscrire la réalité politique. Et pour le 
fairé, comme les critiques contemporaines de la théorie de Duguit le 
soulignent, seule la souveraineté nous rend les moyens théoriques 
nécessaires. Pár contre, l’approche sociale, voir sociologique, a ouvert de
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nouveaux horizons á l’étude de la souveraineté, c’est ainsi, pár exemple, 
que la problématique des intéréts représentés est arrivée au coeur des 
débats en ouvrant des champs d’études aux Sciences politiques.
Hauriou -  «  l ’institutionnalisation »  de la souveraineté
Parmi ces trois théoriciens de droit, c’est sürement Maurice Hauriou, 
doyen á Toulouse qui avait présenté l ’approche la plus pratique dans són 
ouvrage principal en droit constitutionnel.12 Són concept est également un 
concept positiviste mais l ’analyse positive Га ámené á décrire, d’une 
maniére scientifique, la réalité juridique.
L ’attachement de sa reflexión á la réalité juridique ressort des le début 
de són ouvrage lorsqu’il a expliqué la constitution de l ’Etat. Cár Hauriou a 
décrit l ’Etat simplement comme un fait de droit coutumier. II a estimé que 
le fondement d’Etat ne reposait pás sur des « referendums » au quotidien, 
mais sur une coutume de plusieurs siécles, selon laquelle les individus, les 
citoyens transféraient l’exercice du pouvoir supréme á l ’Etat.
De són opinion, l ’accord des citoyens soumis au pouvoir de l ’Etat, créait 
le droit incontestable á l ’exercice de ce pouvoir. L ’existence de ce droit n’est 
pás influencée pár la question de la légitimité. L ’approche positiviste, pour 
lui, ne pouvait surtout pás nier le pouvoir de l ’Etat, cár il est un fait 
historique de plusieurs siécles.
Pour le maintien du pouvoir étatique, c’est-á-dire pour garder la 
souveraineté, il ne suffisait pás, pár contre, un droit coutumier fondé sur 
un accord tacite de la population de l’Etat. Si l’existence positive d’un tel 
pouvoir public ne l’exigeait pás, són maintien stable nécessitait déjá 
l’institutionnalisation de la souveraineté.
Cette idée d’institutionnalisation était, pár la suite, omniprésente dans 
la théorie d’Hauriou qui, sous un premier regard, pouvait sembler 
simplificatrice mais qui, sans aucun doute, suivait de prés les realitás 
sociales. C’est ainsi qu’elle a désigné les institutions constitutionnelles 
comme responsables pour l’exercice du pouvoir supréme de l ’Etat. Ces 
institutions sont de telles natures juridiques positives qu’elles sont seules 
aptes á étre commissaires d’un tel droit d’agir.
La théorie d’Hauriou donc, quoiqu’elle respectait les cadres positivistes, 
s’est penchée, l’on pourrait dire, d’une maniére implicite, vers l’idée de la 
souveraineté nationale. Selon Hauriou, le pouvoir supréme de l ’Etat est 
une réalité objective qui ne peut étre nié dans aucun Etát existant. II a 
souhgné, á plusieurs reprises, le caractére autonómé et indépendant du 
pouvoir étatique. Ce pouvoir étatique est exercé, pour lui, pár les 
institutions constitutionnelles. II a jugé opportun que, dans un souci 
d’assurer la stabilité de la structuré, ces institutions aient été réglementées
12 Maurice Hauriou, Précis du droit constitutionnel, Paris, 1929
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pár des dispositions juridiques écrites, d’autant plus que ces dispositions 
pouvaient également assurer la limitation nécessaire á l ’exercice de ce 
pouvoir, cár l ’exercice du pouvoir pár une minorité — ceux qui sont au 
pouvoir — n’était acceptable que dans un cadre juridiquement déterminé.
Nous pouvons donc constater, d’une maniére générale, qu’au début du 
XXе siécle, gráce á l ’implantation des moyens d’analyse du positivisme en 
droit public, la notion de la souveraineté, prise en usage de la Révolution 
frangaise, d’aprés sa premiere définition donnée pár Bodin, d’une maniere 
encore une fois retravaülée, est finalement canonisée en droit 
constitutionnel. Les théoriciens de droit de l’époque, bien qu’ils aient óté la 
souveraineté de sa force « mythique », ont réussi á la définir, sous un angle 
scientifique, et ils у ont opposé des exigences constitutionnelles trés 
importantes telles que celle de l ’Etat de droit ou encore celle de la 
légitimité politique.
La souveraineté au XXIе siécle -  les débats actuels autour 
de la notion
En conclusion de cette étude, nous essaierons de voir comment ces 
questions autour de la définition de la souveraineté, de són caractére 
important, du point de vue de la constitution de l ’Etat, et pour l ’exercice du 
pouvoir étatique, mais aussi pour sa limitation, peuvent étre examinées et 
retravaillées dans les contextes politiques et sociologiques actuels, 
notamment en vue de l’intégration européenne. Pour ce fairé, d’une part, 
nous nous baserons sur l’évolution actuelle de la théorie en Francé, et c’est 
surtout d’une maniére indirecte que nos débuts de conclusions, á travers de 
cette réflexion, pourront étre tirés.
Tout d’abord, il est á noter que le modéle frangais de la souveraineté 
correspond parfaitement á ce que la Constitution de la Vе Répubüque en 
dispose. II est constant que la Constitution en vigueur reprend les termes 
de la Constitution de la IVе République en són libellé en disposant que « la 
souveraineté nationale appartient au peuple», qui cachent quelques 
contradictions théoriques, néanmoins, ainsi que nous l’avons déjá 
mentionná, une téllé référence au peuple semble étre plutót formelle, la 
structure constitutionnelle frangaise actuelle suit plutót la théorie de la 
souveraineté nationale.
Bien entendu, il s’agit d’un systéme constitutionnel basé sur la 
démocratie indirecte ou la Nation est composée de l ’ensemble des citoyens 
frangais, mais dans lequel la démocratie est, de régle générale, indirecte, 
les moyens de la démocratie directe ne sont appliqués qu’á titre accessoire, 
voire d’une maniére exceptionnelle et les mandats obtenus des 
représentants du peuple restent des mandats libres.
C’est le modéle de la souveraineté nationale qui justifie également le 
systéme constitutionnel semi-présidentiel avec des prérogatives 
présidentielles fortes : une particularité de la structure constitutionnelle
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frangaise qui a subi des modulations importantes mais qui témoigne 
toujours cet attachement spécifique á un concept constitutionnel basé sur 
la théorie de la souveraineté nationale et qui en est ainsi un exemple trés 
caractéristique. И est bien connu qu’en Francé, le président de la 
République dispose des compétences importantes, conformément á la 
Constitution, mérne en dépit de l ’Assemblée nationale, notamment dans le 
domaine législatif. II en disposait bien avant que són mandat prenne 
l’origine démocratique directe pár són élection au suffrage universel. Et 
quoique cet élément sóit encore plus nuancé, de nos jours, pár 
l’introduction du quinquennat présidentiel et un agenda électoral qui relie 
les élections présidentielles aux élections législatives, un tel systéme, 
difficile á comprendre pour un constitutionnaliste habitué á des 
démocraties parlementaires, ne s’explique, trés clairement, que pár un 
concept constitutionnel fortement déterminé pár l’idée de la souveraineté 
nationale. II en va de mérne, mérne si nous prenons en considération aussi 
les modulations constitutionnelles introduites pár la réalité politique des 
périodes de cohabitation á partir du début des années 90.
La théorie de la souveraineté nationale, dönt l’ancrage est donc 
également prouvé pár l’exemple mentionná, ne subit les premiere chocs 
qu’avec l’approfondissement de l’intégration européenne. II est patent que 
si les débats autour de ces questions ont abouti á un certain terrain 
d’entente mutuelle dans ces derniéres années, des réponses doivent étre 
recherchées encore, notamment plus en droit constitutionnel qu’en droit de 
l’Union européenne afin d’arriver á un point de conciliation théoriquement 
acceptable.
II est clair qu’en Francé déjá l’applicabilité directe et la primauté du 
droit de l’Union a posé des difficultés majeures et aux théoriciens et aux 
praticiens du droit. Les juges frangais, notamment les juges administratifs, 
у compris surtout le Conseil d’Etat, ont eu du mai á accepter que les 
sources juridiques de l ’Union européenne bénéficieraient d’une suprématie 
á l’encontre de Iá volonté générale populaire, issue de la théorie de la 
souveraineté, mérne si justement pár le biais de la souveraineté nationale, 
mise á la disposition des institutions répubhcaines.
Et le Conseil constitutionnel avait également procédé á des «  casse-tétes » 
importants pour expliquer comment TUmon européenne a pu se voir dotée, 
aujourd’hui, des compétences aussi importantes et surtout aussi directement 
liées á la souveraineté nationale, comme, pár exemple, l’émission de la 
monnaie -  d’autant plus qu’une téllé compétence revient á la Banque centrale 
européenne qui, pour ainsi dire, bénéfide d’une légitimité démocratique 
extrémement réduite. Des révisions constitutionnelles devaient étre exécutées, 
notamment, pár exemple, pour la ratification du Traité de Maastricht, pour 
pouvoir atténuer l’incompréhension et surtout garder une certaine cohérence 
dans le systéme. La souveraineté demeure une et indivisible, mais le transfert 





En effet, les révisions constitutionnelles ne permettent pás, non plus, de 
donner des réponses théoriquement soutenables á la problématique 
soulevée. Tout simplement, les nouvelles dispositions constitutionnelles 
consacrent le transfert de nouvelles compétences toujours plus importantes 
mais la question á savoir jusqu’á quel point la souveraineté nationale 
frangaise peut étre limitée, ne sera pás répondue pár de telles réponses 
efficaces pour l ’approfondissement européen, certes, mais en mérne temps 
trés occasionnées selon la pratique politique. Or, la question est plus 
pertinente que jamais, cár le droit de l ’Union prévoit mérne, pár exemple, 
de nos jours, á se substituer au pouvoir constituant en exigeant, pár le 
biais des traités, l ’adoption d’une téllé ou téllé disposition constitutionnelle.
Dans ce contexte, les juges qui doivent sürement fairé preuve d’une 
modération trés importante, et surtout d’une compréhension des autres, 
c’est-á-dire des juges de l ’autre ordre juridique, jouent un rőle essentiel. 
N ’oublions pás que déjá le caractére spécial de l’ordre juridique de l’Union a 
été élaboré et déclaré pár les juges, pour cet aspect, bien sür, 
communautaires de l’époque. Or, de sa part, le juge constitutionnel frangais 
ne peut pás rester tacite vu les évolutions. La réponse qu’il a donné jusqu’á 
présent, reste dans les limites du politiquement trés correct, en appelant 
pour réserve á l ’approfondissement européen, les conditions essentielles á 
l’exercice de la souveraineté nationale qui ne peuvent pás subir aucune 
atteinte.
La présente étude n’a pás pour mission d’éclaircir cette expression qui, 
bien entendu, dóit étre approfondie en vue des constatations que nous 
avons déjá exposées tout au long de nos analyses. Nous nous permettons 
simplement, en guise d’ouverture á la reflexión, de fairé mention aussi de 
la notion de l’identité constitutionnelle nationale, introduite pár le droit de 
l’Union européenne, exigeant une protection importante de cette derniére, 
qui justement, pár une appréhension adéquate en droit constitutionnel 
frangais, permettra, á juste titre, d’attribuer un contenu bien mérité á la 
souveraineté nationale, revue á cette fin, mais restant üdéié á sa longue 
histoire. Sans vouloir bloquer, les freins constitutionnels peuvent et 
doivent étre retrouvés, si ce n’est que dans l’objectif de la limitation du 
pouvoir, cette fois, européen, déjá, et ce travail revient, comme nous l’avons 
déjá mentionná, aux juges, notamment aux juges constitutionnels, pour la 
souveraineté nationale, pourquoi pás frangais. Ainsi comme écrivait le 
poéte hongrois á l’époque de la Révolution frangaise que nos regards 
attentifs «  se fixent sur Paris»  pour voir l’évolution de notre histoire 
constitutionnelle européenne.
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